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PACTE DE FAMILLE, 

ET LES CONVENTIONS SUBSÉQUENTES, 
' AVEC DES OBSERVATIONS. . 

1 

SUR CHAQUE ARTICLE. 



Ohfirvations préliminaires. 

LoRSQTj'oî^ eft obligé de dîfcuter les intérêts 
des Nations , il faut tâcher de s'élever à la hau- 
teur d'un (î noble devoir , écarter tout ce qui 
cil minutieux , repouiïer tout ce qui ferait paG 
fîonné 5 méprifer tout ce qui pourrait tenir 1 
des intérêts particuliers , réfîfter à Tentraîne- 
ment des circonftances , ne pas fe déterminer 
par des confîdérations d un jour, ne chercher* 
fes opinions que dans la nature , 5c les expri-' 
mer fans art, avec la* fîmplidté,. la clarté, U 
grandeur qui appartiennent à la vérité, 
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J^avoue que dans la plupart des difcuilions 
^ye j'ai vu commencer, relativemei^r à ralliance 
dt la France & de TEfpagne , cet efprit vrai- 
ment philofophique &: vraiment patriotique 
D0 m'a pas paru fufEfamment déployé. 

Il m'a femblé qu on inciden tait fur les mots ^ 
qu'on n'approfondiflait pas les chofes , qu on 
cédait aux préventions d'un autre temps , qu'on 
se jugeait ni ce qui convient aux Nations en 
général y ni ce qui importe à la n6tre en par^ 
ticuliet» 

Il s'agit de favoîr s'il e(l utile ^ux Français 
& aux Efpagnols d'être alliés ^ de fe garantir 
mutuellement leurs po0effions , de jouir les 
uns chez les autres de tous les. avantages 
civils & commerciaux qu'il eft poflible d'ac* 
corder dans fbn propre pays^ à Tes propres 
concitoyens* 

* Ces conventions récipfoques ^ (ont la ba(e 
4*un traité folemnel , fidèlement exécuté depuis 
Ijr^nte ans. 

Ce traité a été conclu dans un temps où 
la philofophiip politique n'avait fait prefqu'au^ 
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cun progrès; fes formes font furannées, foa 
langage eft devenu vieux , fon ftyle eft ea 
plufîeurs endroits impropre ou mal fonnant* 
ïl renferme même quelques ftipulations dër<^ 
gatoires A fon efprît général, fie qui pourraient 
devenir fort nuifibles à la sÛreté commune, 
qu'on a voulu établir. 

Mais tous ces défauts de Técorce de c» 
traité, dont il eft très- facile de le dépouiller, 
a'empèchent pas que le fonds n'en foit équi^ 
table & falacaire. 

Que font en France les amis de TAngle- 
terre & du trouble , ceux qui venant nouj 
précipiter dans rifolement au -dehors, ceux 
qui veulent entretenir Fanarchie au-dedans , 
ceux qui veulent nous conduire comme la 
Pologne au démembrement de TEtat ? ils s'at- 
tachent, aux expreilions , ils négligent l'eflèn- 
tiel , ils nous crient : •> Rompez le traité ; 
•> abandonnez vos alliés ; engagez - vous dans 
» une difcufHon très-embrouillée ; en atten^ 
» dant qu'elle foit éclairde, laljûfèz accabler 
» la feule PuifTance qui vous ait jamais effi« 
» cacemeot prêté fon ftcours, ou laKTez-Ia 
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sy s'ûnîr.avec U feule Puiffance qui ait conf- 

*M tamment montré Tintention de vous nuire, 

Vi & qui croit avoir des intérêts oppofés aux 

M vôtres : vous verrez enfuite ce que vous 

*i> aurez à faire. « 

La raifon , le bon fens , Thotîneur ," ne di- 

jrsiient-ils pas .au contraire : ^ coniîrmons de 

,» nos traités ce qui eft évidemment honnête 

-w & utile j. revoyons ce qui peut ^re injufle 

tt ou dangereux; & comme cet examea doit 

ij être fait avec hf fang- froid, le temps Se 

. t» la maturité convenables , déclarons que nous 

. s> ne fouâPrirons pas qu'on nous donne là- 

» defllis des confeils les armes àiamain.^j 

• Ceft ce que*^ f avais propofé à TAflèmblée 
Nationale le 19 Mal , dans larticle 2 du 
- Projet de Décret que j ai foumis à fes lu- 
'ftièrés, & qui était ainfi conçu. 

M La Nation Françaîfe maintient & main- 

33 tiendra, en toutes leurs difpofitions défen- 

v fives, ,les traités qui ont été conclus en 

^ fon nom ; mais ils feront fucceflîvement 

' ii> foumis à* lexamen des Repréfehtans de la 
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n Nation » pour avifer.atpc cKangemeivs ; im> 
)9 difications ^ ou amélioration; qui pourraren% 
w jêtre.néceffairis&cians les autres difpofîtionS'. 
M de CCS traités^ . .. ^ 

Des difpofitions. défenfîves ne fauraient^ 
être nuifibles k pçrfonne. 

Dies difpofîtiobs réciproques pout favorifer.: 
& f;%4Uter le ,cx)iîainefce entre deux nations^ 
ne fauraient faire tort à qui que ce foir. j 

fxC<)$ conventions proteétricejs & commer- 
c^le5 font évidemment licites ; car elles font, 
éYidémxnent bienfaifantes : elles font donc^ 
évidemment obligatoires. 

. Qu'eft-ce qui peut n'être pà^ ' obligatoire^ 
dans \m traités ? G'eft ce qui pèiit sY être gliffé- 
dUnjiifte, de malhonnête ou de * criminel; » 
car nul ne faurait êtîe obligé à faire un criihèi ' 
quelqu'engagemenr qu'il ait pu <iontra£ter par ^ 
imprudence ou par erreur ; mais nul auflî ne * 
peut être difpehféde faire une a£fcîon bonne ^ 
raifonnable & biénfaifante , lorfqu'il a promis { 
d« la faire : il y ferait même encore obligé^ 
quoique moins ftriâiement, quand il n'aus-i 
rait rièfi ptonûs. 
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11 faut fe former une idée de \% pofitioa» 
0u font entr'ettès les dîverfes Nations* Elles 
font une focîétë générale y mais encore peu 
réglée 9 qui n*obéît à aucune autorité fupé* 
^curoj & ou chaque nation ne formant 
qu*un feul Corps, fe * trouve vis-à-vis des 
autres , comme ferait un (impie individu dans 
un affemblage peu nombreux de voifins indé- 
pendans. 

Chacun d^eux y aurait intérêt à ce qu'aucun 
d^eux n'en opprimât un autre ; & ïorfqtxH 
s'élèverait des querelles , ceux mêmes qui n'y 
feraient pas compromis , auraient intérêt à 
ce qu'elles fe terminaflènt à l'amiable & fans 
efFuiion de fang ; chacun en conféquence 
pourrait Se devrait s'oppofer à toute violence^ 
& demander \ s'entremettre pour faire djoîe 
par raifoQ 8c, juftice aux prétentions refpe£iti<» 
ves. 

Si quelques-uns avaient par eux-mêmes ou 
p^r confédération ^ une puiOfance prédomi« 
nante , on pourrait fie l'on devrait les balancer 
par d'autres confédémions. 

Celles qui n'auraient pour objet que U 
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sûreté commotie , devraient être refpeûées 
par toat k monde , & leurs etigagemens dé« 
fenfifs devraient être religieuremene obfervës 
par les contraâans. 

Les confédérations au contraire qui pour*' 
raient s'étendre à nuire aux droits d un tiers « 
devraient infpirer de la folUcitada , & appeler 
des réfiftances. L'intérêt général ferait de 
montrer que rien ne peut en garantir Texér 
cution entre des aiïbciés honnêtes» Se que 
tout y doit mettre obftacle de la part de ceus 
qui les voient fe former* 

C'eft daprès ces principes extrêmement 
Amples 5 que Ion doit juger tous les traîiés^^ 
6c que nous allons examiner le P^^k dt 
Famille , & les conventions explicatoires aux- 
quelles il a donné lieu. 

Lorfque nous aurons difcuté chacune àcs 
parties êc des dépendances de ce traité , nous 
tâcherons de fixer par quelques obfervationg 
très- claires , le réfultat pratique que les bons 
Français , que les amis de Thumanité , que les 
hommes doués de probité » de courage j di» 
raifon ^ de prudence y en doivent tiren 
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PACTE DE FAMILLE 

Les liens du fang qui uniflTent les deux 
Monarques qui régnent en France & en Ef- 
pagne^ & ks feiiciriièns' particuliers dont ils 
font atiîmés Tun pour Tautre , & dont ils ont 
donné tantxie prcfuves , ont èrigagéSa Majèfté 
très-Chrétienne & Sa Majeilfe Catholique à arrê- 
tera côftCliïfre entr'cUes uh traité d amitié Se 
d*ûnioh , fous la dénomination tle Pàclâ de 
FdmiiU\ te donc l'objet principal eft de 
rendre permanens & itidiffolubles , tant pour 
leurfdités Majeftçs,- que pour leurs defcen- 
dans & fùcceflcurs , les devoirs qui fotit tmè 
fuite nàturelleide la parenté & deTamitié. L'in- 
>tention»d<î Sa Majefté très- Chrétienne & -de 
Sa Majefté Catholique, en contractant Içs 
engagçmens qu'elles prenniçnt par ce çraîté, 
cft de pçrpétuer\dans leur pôftérité les fen- 
tîmens de Louis XIV 4^: gîorieufe mémoire^ 
leur commun & auguf^e Rîf^yeul , & de faire 
fubfifter à jamais un ïppnument folemnel de 
rintérêt réciproque , qui doit être la baie dej 



O^B Sï R V A t I O N S. •" 

SUR LE PRÉAMBULE. 

PotJR jttger ce prcamî>«!e ,.il-^ttc fe porter au tdtnç$ 
aà le Ik^ité a été coiî<Ju. ïoures les ncgociacions po- 
liciques. entre, les Nations qui onc un Roi j fe fai- 
faient alors jSc fe font faites jufqu a ce jour , entre 
les Princes * 5f ' en leur' nom. Les Français & quel- 
ques Rcpirtîîiqués font les feuls qui aient fongé qull 
ferait pltiif tixibh'y pins phîldfapfti^ue ôr plus utile , dé . 
.parJer S i%^^^\^ nom delà Société. 
, .NoiBS. WKi.-pôuvons blâmer les \Rk>is. de France- & 
d'Efpag|i«t(^'avi>it. fait , il y a crème ans ,.ce qui secak 
toujours; : É^iç &- ce que font encprer les Rok i^jèmf 
d'Angleterre. .... 

Ils ont .pu ,ctre déterminés par des raifons. de nar 
rerité & d amitié qui ndus pàfaiffent aujourd'hui n*a- 
voir aucune importance , Idrfqu'il s^agit de l'intérêt des 
Peuples , & qui influaient antirefois beaucoup fur les 
inâ.rtages'.de coiitei les tcces couronnées. 

Nous:«Voçf: Y^i çncore,, il jy ;i*dfux ans , lé Roi de 
Prufle renverfer par la force une République indépeiW 
dame; nous le voyons chaque jour opprimer avec la 
plus odîeufe tyrannie, tous les Citoyens vertueux de 
cette République, pour obliger fa fœur , fon beau- 
frère , fes neveaji:. Et , parce qu'il eft l'ami des An- 
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dtfin àe leurs cœurs , & de la prorpèricé de 
leurs Familles * Royales. 

Dans cette vue, & pour parveoîr à uû 
but fi convenable & fî falutaire , leurs Ma« 
jeftë très-Chrétiemne 8c Catholique ont donné 
leurs pleins pouvoirs , favoir : Sa Majefté 
très- Chrétienne au Duc de Choifeul , Pair de 
France , Chevalier de fos ordres^ Lieutenant* 
Général des armées de Sa Majefté , Gouver- 
neur de Touraine, Grand- Maître & Surin- 
tendant Général des CourierSy.poftes 8c relais 
de France, Miniftre & Secrétaire d*Etat, 
ayant le Département des Affaires Etrangères 
de la Guerre ; & Sa Majefté Catholique au 
Marquis de Grimaldi, Gentilhomme de fà 
Chambre avec exercice j & fon Ambafladeur 
extraordinaire auprès du Roi très- Chrétien , 
lefquels informés des difpofitions de leurs 
Souverains refpeftifs , & après s*être' commu- 
niqué leurs pleins pouvoirs » font convenus 
des articles fuivans* 
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glats » le$ wami amis que les Anglais favent te pro* 
carer , feinblene craindre de verJTer (wt ce Defpote & fut 
iej( Alliés » lo mépris & Tindignatton qoe leur con« 
«laite en Hollande » doit exciter dans tous les cœurs » 
oà vie quelque refpeâ pour la liberté & pour Thu^ 
srianité. 

Mais ce n*eft pas i caufe que le Roi de PraflTe agit 
p6Qr fa fœtir en Hollande, qu'il eft blâmable; .c^eft â 
caufe quTil agit contre la fuftice , contre la raîfoo 9 
contre le droit naturel » contre la liberté politique de 
civile d*une Nation» contre les droits de toutes. Les An- 
glais^ qui patent les fraix de ces expéditions j ne font 
pas moios reprchenftbles , quoiqu'elles ne tiennent , de 
leur part, â aucun paSe de fumilU. 

La queftion relative a la France & i rEfpagne » n*eft 
donc pas de favoir fi le motif énoncé dans le préambule 
de leur alliance , eft ou non puérile; mais fi cette 
alliance eft , en foi , utile & honnête ^ fi fes principales 
fiipulations font licites , fi elles font avàntageufes aux 
deux Peuples , fi elles ne font pas nnifibles aux autres » 
& ce quil y faut «jouter ^ ce qu on en peur retran- 
cher 3 pour en faire un modèle d'alliance » vertueufe de 
piofiuble. 
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'Article pkem'iir. - 

Le Roi Trcs-CRrëtièn Se le Roi Catholique 
déclarent qu'en vertu de leurs intimes* lîaifons 
de parenté & d'amitié \ & par Tûnion , qu'ils . 
contractent par le préfent Traité -, -ils., jegac- 
deront à Vavcnir comme leur ennemi toute 
Puifiance qui le deviendra de Tune ou de Taùtre 
des dpux Couronnes. 
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Les deux Reis^tmitraébafis fe garantiflent 
réciproquement , de la manière la plus abfo^ 
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OBSERVATION SUR l'Art, premier. 

Le motif tiré ide^ la parenté et de l'amitié des deux 
Rois, quoi qu'il ait été roccafion de ce traité' avanta- 
geux des deux^ parts , eft certainement au-deflbus de la 
dignités des deux Nations , Se peu conforme à leurs 
droits. 

Maïs qu'on dife : •« La Nation & le Roi des Fran- 
n- çoîs, & le Roi Catholique , eti 'poffeffion. de ftîpukr 
n pour fa Nation , déclarent qu'en venu des ifitimes 
« Haifons de commerce , d'intérêt , d'eftime , d'amitié 
n ôc de reconnoiffance réciproques qui exiftent entre 
» les deux Nations ^ ils regarderont à lavenir comme 
» ennemie toute Puijfance qui le deviendra, de Vune ou 
n de Vautje Nation i» , l'article n'aura plus rien que 
de raifonnable, fi les articles fubféquens expliquent bien 
le Çafus fœderîs j & la manière de devenir ennemie. Or , 
cette manière eft très- nettement expliquée dans l'article 
IV : qui attaque tune attaque Vautre. Il en réfulte qu'on 
fera beaucoup plus réfervé à attaquer Tune & l'autre , 
et que par conféquent toutes deux feront beaucoup 
plus affûtées de vivre en paix. 

OBSERVATIONS SUR l'Art. IL 

Les deux Nations çomraâantes par leurs deux Rois » 
( & il faut répéter que ni l'une ni l'autre n'avaient en 
17(31 j que l'une d'elle n'a encore aucuneautre manière de 



Iii« U la plus authentique ^ tous les £tats\ 
Terres j Mes & Places qu'ils pofsèdent,dans 
quelque partie du monde que ce foit ^ fans 
aucune réferve ni exception ; &: les pofleflions^ 
objet de leur garantie ^ feront conftatées fui- 
vant l'état aâuel oii elles feront au premier 
moment où l'une & l'autre Couronne fe trouve* 
ront eapaix avec toutes les autres Putilances. 
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Sa Majefté Très-Chrétienne & Sa Majefté 
Catholique accordent la même garantie abfo- 
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toAtraccen) les deaxNanons fe font garanties nmtaaii-* 
lement toutes leurs polTeflîons en Tétac où elles fe trou* 
veraient â la paix qui devait fuivre le traita y 6c qui s'eft 
faite en I7<3« 

Cène ftipulation eft à*la-fois prudente & raifonnable. 
Elle eft accompagnée » alnfi que le traité qui la ren- 
ferme , d*une circonftance propre i toucher une Nation 
comme la notre. C'eft au milieu 4*une guerre malheu- 
feufe que nous avions à foutenir, que les Anglais avaient 
commencée en t^irates avec la dernière injuftice; ^ & dans 
laquelle nous avions déjà fait de grandes pertes > que 
l*£fpagne eft venue à notre fecours ^ fur notre demande » 
avec beaucoup de péril & de génécofité. 

X^ morale françaife ne fera jamais atfiet dépravée 
par ceux qui voudraient la corrompre pour que de 
i^les confidérations foient fans pouvoir. Elle faura tou- 
jours oppofer i leurs infinuations l'invincible égide du 
népris. 



OBSERVAtïONS SUR rAat, III, 

Sx la Confédération e(l purement défeniîve comme 
elle doit l'être » Texteniion de confédération eft » en . 
général» une augmentation ^e fureté. Les Eiats de Parmcg 
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Itte & authpntîque -au Roi des deiix Sîcîles^ 
& à Tinfant Dom Philippe , Duc de Parme , 
pour tous les Etats , Places Se pays qu*ils pof- 
sèdémt a<^uellemeat : bien entendu que Sa 
Majefté Sicilienne & ledit Infant , Duc de 
Parme ,; garantiront aufTi de leur part tous les 
Etats & ^Domaines .de Sa. Majefté Très-Chrc- 
ticnne & de Sa Majefté Catholique. 



IV. 

i 

Quoique la garantie inviolab'e & mutuelle 
à laquelle leurs Majeftés' Très-Chrétienne & 
Catholique s'engagent ^ doive être foutenne de 
toute Jeur puifTahce , & que leurs Majeftés 
Tentendent ainfî j d'après le principe qui eft le 
fondement de ce traité que , qui attaque une 
Couronne^attaqve-l'autice \ cependant les deux 
Parties contractantes ont jugé à propos de fixer 
les premiers iècours que la Puiflance requîfe 
fera tenue de fournir à la Puiflance requérante. 

• ' il 
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il eft vrai» ne font pas une PaîiTance^ maïs les dtvan. 
Siciles en font une très-iinporcante dans la J^ccfîtei:- 
tannée. . ' . 

Au refte » les chofes i cet égard font entières ; Vitihé^ 
fion réfervéè aux Etats des deux Sicile» <c de Patnotfr 
ji*a pas eu lieu. , * . ': r\ J 'r *" ^ 



OBSERVATIONS,&UR4*'A.iiX,XT; : .., 

, /' .'^ . • ... 1. ".^ 
Remarquons que les deux Puidànces décorent que cet 
article eft le fondement du traité, qu^l en pofe Te véritable 
ptinâpe ic la coiiditiofa efFentielle r qal attaque Vunc 
attaque i^autrc^'Le mat Natior» fiibftitué comme il tlk 
coajours entendu au mot Couronne. ^ ' - 

L'obligation de fb foutemr> de touees^fes foscei s'il 
eft nécessaire > celle de. commencer par .un fécoucydon:: 
rétendue eft déterminée , n*ont rien; que d'Utile Se de\ 
fage* 
^ LV)bfet qui eft c^e réprimer Fa Puîffance qm attaquerai$ 
Tune ou l'autre NatT(nî ,' eft parfaitement conforme aux* 
drotts ^e toutes le^Nâttons* & tir ceax de îliùmamté } 
car nul nt dpit atta^ucr^ 
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V. 

Il eft convenu entre les deux Rois j que la 
Couronne qui fen requife de fournir le fecours , 
aura dsths un ou plufieurs de Tes Ports , trois 
mois après la requifition , ciou:(c vaijfeaux de 
ligne hnfix frégates armés , a la dîfpofîtion en- 
tière de la Couronne requérante. 

V I. 

La Puiflance requife tiendra dans le même 
efpace de 'trois mois , à la difpofition de la 
Puiflantrè féquéfante y dix -huit mille hommes 
d^ Infanterie ^fix mille hommes de Cavalerie ^ fî 
la France eft la Puîffance requife ; & TEipagne^ 
dans le cas où elle feroit la Puiflance requife, 
dix mille hommes d^ Infanterie £c deuk mille 
hommes de Cavalerie. Dans cette différetfce de 
nombre on a eu égard S celle qui fe trouve 
entré les Troupes que la France a actuellement 
fut pied & celles qui font entretenues par 
TÈfpagne ; mais s*il arrivoitd^ns la fuitç/que 
le nombr-e des Troupes fur pied ^ fût égal de 
part & d'autre , Tobligatioa feroit dès4ors pa- 
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OBSERVATIONS SUR LES Aut. V. Jt VL 

Les ftîpulaelons de ces deux arricle$ ne font qi49 tif 
glémencaires ; ce font de iîmples moyens, d'exéçuôpn* 

' Si la garantie réciproque eft bonne > o|i a pu & c^i ^ 
xi^ht les mefnres à prendre pour la faire rçfpeâ^r par 
1m ftfopp«mir«» 
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reillemeiit égale de fe fournir réciproquement 
}e même nombre. La RuîflTancc requife s'en- 
gage à affembler celui qu elle devra fournir , 
& à le mettre à portée de fa deftination , 
fans cependant le faire d*abord fortîr . de fes 
Etats ; mais .de le placer dans la partie defdits 
Etats qui fera indiquée par la Partie requé- 
rante , afin qu'il y foit plus à portée de l'en- 
treprifev ou Tobjet pour lequel elle demande 
lefdites Troupes ; & comme cet emplacement 
devra jêtre précédé de quelque embarqueinent, 
navigation , ou nâarche de Troupes par terre , 
le tout s'exécutera aux fraix/de la Puiflance 
requife , à qui ledit Tecours appartii?ndra ea 
propriétés 



VIL 

Quant à ce qui regarde la difFérence dudit 
nombre de Troupes à fournir , Sa Majefté Ca- 
tholique excepte les cas où elles fcroient né- 
ceflTaîres pour défendre les Domaines du Roi 
des deux Siciles , fgn fils, ou ceux de l'Infant, 

4 «.i 
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Duc de Parme, fon frèr^; de forte que rc* 
eonnoillant robligation de préférence, quoique 
Yolontaire, que les liens du fang & de la pro- 
che parenté lui iitipoferoient alors, le Roi Ca- 
tholique y dans ces deux cas , promet de four- 
nir un fecours de dix4uùt mille hommes d^In-^ 
fanterie & àt^x mille de Cavalerie , & même 
toutes ks forces , fans rien exiger de Sa Majefté 
Très-Chrétienne que le nombre de Troupes 
çi-deflfus ftipulé , & les efforts que fa tendre 
amitié pour les Princes de fon Sang pourra 
lui înfpîrer de faire en leur faveur, 

V I I i. \ 

Sa Majefté Très-Chrétienne excepte auflî 
de fon côté , les guerre« dans lefquelles elle 
pourroit entrer ou prendre part en cônfé- 
qvençe des engagemens qu'elle a contraélés 
par le traité de Weftphalîe & autres alliances 
avec les PuifTances d'Allemagne & du Nord; 
& confidérant que lefdites guerres ne peuvent 
intéreffèr en rien la Couronne d'Efpagne , Sa 
Majefté Très- Chrétienne promet de ne point 

• / , \ 
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OBSERVATIONS SUR tÈ$ Xj^n VlffR VIH. 

Lhs deux Nations ftipulant pat les deux Réiê y { ^St ^ 
ne &ut pas cefTer de ceomi^cr jq^'en i^x :eilet 
navoient , que mcmc Funcf d'elle iW Jfticpte iwcunt 
autre manière de ftipuler , ) ont pu faire les exceptions 
que leurs engagemens anccrieurs , ou leur intérêt partir 
eulier ont rendu convenables d^os leur confédération. 

Ces exceptions font encpre dans la claife des difpo-' 
fitions réglementaires auxquelles les intérêt; récif rofues^ 
peuvent faire apporter en toi^t temps toutes lt% modifia 
eadons ^ paatîaiaiic iembiec «tilei. - 
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exiger aucun fecôurs du Roi Catholique , à 
moins cependant que quelque ruiflance mari- 
time ne prît part auxdites guerres , ou que 
les ëvénemens en fuflent fi contraires à la 
France , qu elle fe vît attaquée dans fon pro- 
pre pays , par terre ; & dans ce dernier cas , 
Sa Majefté Catholique promet au Roi Très- 
Chrétien , de lui fovurnir fans aucune excep- 
tion , non-feulement les dix mille hommes dln- 
fanterîe & deux mille hommes de Cavalerie , 
maïs auffi de porter, en c^as de befoin , ce fe- 
côurs jufqu*à dix-huit mille hommes d* Infanterie 
iLjîx mille de Cavalerie^ aînfî qu il a été ftipulé 
par rapport au nombre à fournir au Roi Ca- 
tholique par ^Sa^ Majefté Très- Chrétienne , Sa 
Ma}é(lë CatKolique s*engageant , fi le cas ar- 
rive }, de p avoir aucun égard à la difpropor- 
cioA qui fe trouve ontre les forces de terre de 
la^ Frsmce fie celles de TEfpagne* 



IX. 

' 11 fera libre à la Puiffance reqUeVante d'en- 
voyer un oupluficutsCpinmiflaires choifis parmi 
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Aa refl:e » ou vole que ces exceptions ne s*éte&dent 
pas aux guerres maritimes qui font celles où les deux 
Nations ont effentiellcment befoin d'être unies pour 
réfîfter à la grande puiiïance maritime dé l'Angleterre. 

On voit de plus que toute exception cefle dans le 
cas où la France (eroic attaquée par terre dans Ton propre 
Pays t même pour une guerre germanique , & qu'alors 
l'obligation du fecours reprend route fa force. 

Que l'Efpagne foit tenue à de plus grapds efforts ; 
que la France lorfqu'il s'agira du Royaume de Napies y 
que la France foit feule chargée des guerres d'Allemagne 
G elles n'arrivât pas fur le territoire Français ^ qu'elle 
foit néanmoins fecourue par TEfpagne toutes les fois quelle 
fera attaquée fur fon territoire» même au fujet des 
guerres d'Allemagne ; il ny a rien en tout- cela qui foie 
défavantageux à la France. 



OBSERVATIONS SUR fAiir. IX. 

Nui, inconvénienc . aiix mefures que les deux Nations 
iè prefcrivem pour aflfurer de part & d'autre i'exécu^oa 
de leurs eng»gemens« 
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fes Sujets , pour s'affurer par eux-mêmes que 
la Puiflance requife a raflemblé dans les trois 
mois, à compter de la requlfitîon , Çc tient dans 
un ou plufîeurs de Tes ports les i/oiq^ vaiffcaux 
df ligne & les Jix frégates armés en guerre ^ 
ainfî que le nombre ftipule de Troupes de 
terre ; le tout prêt à marcher. 
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Lefdits vaîfleaux , frégates & Troupes agi- 
ront félon la volonté de la Pui(ïance qui en 
aura befoin , & qui les aura demandés , fans 
que fur les motifs ou fur les objets indiqués 
pour l'emploi defdîtes forces de terre & de 
mer , la Puiiïance requife puifle faire plus 
d'une feule 6c unique repréfentation. 

X L 

Ce qui yicnt d'âtreron^eim aura lieu toutes 
les fois que la Puiffance requérante . deman- 
deront le ibc^ms pour qtte^tte eotreprîTe 
e^^i/he ovidéfenjwe de terre ou de mer , (tune 
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OBSERVATIONS SUR l'Art. X. 

Cet article peut avoir quelques inconvéniens. La Na« 
tion qui fournira lesfècours peuc craindre que fon Allié 
n'expofe les Auxiliaires pour ménager fes propres Sujets; 
& quoique . le danger foie réciproque , il fembleraic 
à-la-fois plus noble & plus utile de convenir que les 
expéditions feront combinées pour l'avantage commun 
entre les deux Puiflànces. 

Au refte , Torfqu'une petite force eft incorporée dans 
une grande ^ elle eft bien obligée d'en fuivre Timpul* 
fion. 

OBSERVATIONS SUR U a n t. XL 

Cet article demande explication. Il parle d*cntreprifes 
cffcnjivcsy & Us guerres offenjlyes doivent être proscrites } 



exécution immédiate , & ne doit pas s'entendre 
pour les cas où les vaifleaux & frégates de la 
PuifTance requife iroient s'établir dans quelque 
Port de fes Etats ; puifqu*il fuffira alors qu elle 
tienne (es forces de terre & de mer prêtes dans 
les endroits de fes domaines flui feront indi- 
qués par la PuifTance requérante, comme plus 
utiles à £qs vues. 



elles ne doivent jamais être 1 objet des confédérations 
politiques. 

Si Ton s'en rapportait à, Tarticle IV qui renferme la 
bafe du traité , Se Texprime par ces mots fans équive-* 
que i qui attaque tujie attaque Vautre ^ & à la teneur 
même du préfent article qui déclare qu'il eft queftiott 
è^ entreprifes offenfîves au défenjives d'une exécution im^ 
médiate^ on pourrait dire que la ftipulation porte jCur 
les entreprifes of&nHyes auxquelles une guerre défea-^ 
fivê donnera lieu. 

L'article reftraint à ce fens n'aurait rien que de jufte^ 
de pnidem Se de fenfé. Il eft reconiiu à la guerre qu'au«- 
cune defen^ye.ïxù/.pem être bonne , fi elle laiife échapper 
une occaiîon d'agir offenfivement. Il faur dans la guerre 
défenfivè très-fouvent attaquer , c'eft la défenfîve du 
courage Se du génie. Mithridate , pourfuivi dans fes 
Etats par Lucullus 8c Pompée , voulait aller fe défendre 
à Rome. Si nous étions attaqués en Amérique ou aux 
Indes , il pourrait nous convenir de nous défendre à 
Plinqiouth, Chatam » & à Londres. 

Mais il faut déclarer nertement que tels font Tefprlt 
et le fens de l'article , il faut y en ajouter un qui ex- 
pofe de m^ière à bannir toute incertitude : « que le 
M traité n'a poui: objet que la fureté réciproque , & ne 
91 peut être invoqué lorfqu'une des Nations voudrait 
9» porter atteinte à celle d'autrui *»* 

Il faut pour cela fupprimer oij^ plutôt chajnger les 
articles XII &XIII, 8c un mot de l'article X V 
qui préfentent un fens tout différent. 



X I I. 

La denunde que Tun des deax Souverains 
jgsra i Taucrè des fôcours ftipulës par le préfent 
traite ^ fuffira pour conftater le befoiti d'une 
part , & roblîgatîon de Tautre de fournir ledit 
fecours , fans qu il foît néceflTaire d'entrer dans 
aucune explication de quelquefpèce qu'elle 
puiflTe êtrCj ni fous quelque prétexte que ce 
foit ^ pour éluder la plus pronipre &. h plus 
parfaite exécution de cet engagement. 
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OBSERVATIONS SUR L'art. XIL 

Cet article eft abfolument infoucenable. 

L'objet de U Confédération étant Ja défenfe refpec* 
tîve, il eft indifpenfable que^ le danger foit conftaté» 
foit par une attaque réelle » foit par des préparatifs in* 
«iobitables d'attaque» Mais la fimple réquifition d'un des 
deux Monarques ne faurait engager aucune des deux 
Nations à fournir les fecoturs ftipulés j lorfqu'il n'y atti- 
rait aucun befoin de fecours. ^ ^ 

Nous fomraes juftentent indignés de voir aujourd'hui 
le Statbouder Roi de Hollande» 6c les malheureux 
Safets^M lui foamettent les fciayohn^ttés Pruilieirnes Se 
les guinée» anglaifes ^ armet contre nos Alliés ic cotmé 
nous , qui leur avons fauve le Cap-de-Bonne-£fpéranc^ 
éc tous leurs EtablifTemens de l'Inde dans ta dernièra 
guerre , arper fur la feule réquifition des Alliés du Prince 
d'Orange, Ufurpateur& deftiufteurde la liberté HollatXf 
daife j armer fur la feule réquifitiôn d'une Puiifance 
qui fit, il y a dix aiis^ i la HoUande la guerre la 
plus injufte, la plus imprévue^ 4lt qui, fans ilous > 
eût été la plus cruelle ; armer , lorfque le nouvel Allié 
du Defpote Hollandois n'a même aucun rifque à courir, 
lorfque c'eft lui qui engage la guerre pour un Sujet 
dénué de toute importance. 

iTels feront toujours les effets des alliances qui ne 
feraient pas purement défensives. 

Nous devons apprendre à l'Angleterre , â la Hollande^ 
à l'Ëlfiagne^ au Monde , à rougir de telles alliancest 
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XIII. 

. En confëqucQce de rarticle procèdent , la 
difcuflion du cas xxffènjîfon défenjîfn^ pourra 
point avoir lieu par rapport aux dpu\e vaijfcaux^ 
àiix fioc frégates , & aux Troupes de terre à four- 
nir ; ces forces devant être regardées , dans 
tous lès cas , & trois mois après là requifîtion , 
comme appartenant en propriété à la PuifTance 
qui les aura rcq.uire, 

. -.[ r ^. /■ i • • 
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Nous devons dire qu cites ne foîtnt plus , fz elles cef- 
feronc d'être dans l'Europe entière. Le cri de la France 
ôc celui de la raifon énergiquement prononcés ^ fuffi- 
fîronr pour empêcher les Princes de compcei^ fur les al- 
liances oflFenfives & les Peuples de s*y prêter ; ils fuffi- 
ronc pour y fuppléer par-couc des alliances (iniquemenc 
défènfives. 

La paix deviendra folide 8c générale , (î nul ne peut 
erre aidé pour attaquer , Se d chacun Teft pour fe dé-: 
fendre. 



OBSERVATIONS SUR t'Azt. XIII. 

L'esprit de cet article eft d'aflurer à chaque Puif- 
faijce au-deflus de fes forces naturelles » celle du premier 
fecours ftipulé dont elle ferait arbitrairement Tufage 
qu'elle voudrait, ne réfervant à la Paiflance qui don- 
nerait le fecours, le droit d'en juger le motif, la conve- 
nance ou Tutilité, que lorfqu'il ferait queftion d'en** 
gager toutes (es forces ; encore Tarticle XVI femble-til 
éluder ce droit naturel qucrT^rtiple XlII reconnaît. 

Le Duc de Choifeul avait de Thabileté , Se , comme 
tous les hommes d'un (^ra^tere bfijlant & focile^^il ffi 
croyait encore pîui 4^habilét;é' gu'if n'e^i aVait .^ Pre iXé .par 
une guerre très-fuÂeftiei'[dans'fadu'élle TAh S'etaic* 

affâréia fupériôrifé^ar' niib. ïtoqut impréVuV-jjvoulaiu { 
eà forai 4e inem m\ f^lffil^^êc <d<>fii*€ttxe 4e Si ^ka^jj^ét^ ^ 

^ c 
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XIV. 

Xa Puiflancequi fournira le fecours^ foîcea 
vaifTeaux Se frégates ,. foie en Troupes , les 
payci^a par -tout où fon .Allié les fera agir , 
coixane â ces forces étpi^t:«n^oyée$ direçr 
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i k premièrô occafîon » il crut ne pouvoir donner dans 
le Traité trop d'aVantage ila Puiflance requérante» ni 
trop engager la Paiflànce requife : c étair lui qui cosip- 
rait requérir. 

Mais cette politique individuelle 5 aftucieufe & tem- 
poraire eft une politique pitoyable ; les Nations font 
^e fi grands Corps environnés d*autre$ Corps fi grands ' 
te û indépendans les uiis dès alitres , qu^^il leur eft im-* 
pollîWe de fubfifter fans être juftes ôc fani mauifèftet' 
perpétuellement quelles ne veulent pasccffer'dc l'être,* 
&que nulle d'elles ne veut opprimer {es augufte^ fccurs. 

Les conventions de tous les Traitéd d alliance doivent 
donc être: «Je vous défendrai fi Ion vous attaque^ 
» je me tiendrai en mefure de ,vous défeiïdre, fi Poîi' 
>9 vous menace \ je frapperai mèrhe pour vous ^fi je vois 
» le péril imminent, te fi c'eft'lefeuP moyen de le 
» prévenir : . «^ 

9f Mais dans les cas douteux ,'n attendez de moi que 
9» la préservation des hoftilicés» la médiation j Tarbi- 
9» trage^ & enfin, nn jugement contre vous^ fi'vous 
9f avez tort, i» 
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tcment pour elle-mênie , & la iPuifTance re- 
quérante fera obligée, foit que lefdîts vaîfleaux, 
frégates ou Troupèi reftent peu ou long-temps 
dans fes Ports , de les faire pourvoir de tout 
ce dont elles auront befoin , au même prix 
que fi elles lui appartenoicnt en propriété , & 
à les faire jouir des mêmes prérogatives & pri- 
vilèges dont jouiflent fes propres Troupes. Il 
a été convenu que , dans aucun cas , lefditcs 
Troupes ou vaiffeaux ne pourront être à la 
charge de là PuiflTance à qui ils feront envoyés , 
& qu'ils fubfîfteront à fa difpofîtion pendant 
toute la durée de la guerre dans laquelle elle 
fe trouvera engagée. 

XV. 

Le Roi Très-Chrétien & le Roi Catholique 
s'obligent à tenir complets & bien armés lés 
vaifleaux , frégates & Troupes que leurs Ma- 
jeftés fe fourniront réciproquemenjc , de forte 
qu auffitôt que la PuiflTance requife aura fourni 
les fecoùrs ftipulés par les articles V 6c VI du 
préfent traité , elle fera armer dans fes Porrs 
un nombre fuffifant de vaiffeaux pour rem- 



?■ 



i^BBai 



m 



37 



OBSERVATIONS SUR LES A»ï. XIV. & X V. 

/ 
Ces deux articles font purement réglementaires ^ & 
appliqués au cas défenfîf parfaitement raifonnables. 
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placer fur le champ ceux qui pourroîent être 
perdus par les ëvénemens de la guerre ou de 
la mer. Cette même Puî (Tance tiendra égale- 
ment prêtes les Recrues & les réparations rté- 
ceffalres pour les Troupes de terre qu elle aura 
fournies. 

XVI. 

Les fecours ftipulés dans les articles précé- 
dens , félon le temps & la manière qui a été 
expliquée , doivent être confîdérés comme une 
obligation inféparable des liens de parenté & 
d*amitié, & de Tunion intime que les deux 
Monarques contraâans défirent de perpétuer 
entre kurs defcendarp ; ^ ces feçourj ftîpulé^ 
feront ce que la Puiffance requife pourra faire 
Je moins pour la Puiffance qui en aura befoin ; 
mais comme ^intention des deux Rois eft que 
Ja guerre Commençant pour ou contre Tune 
des deux Couronnes , doit devenir propre & 
perfonnelle à Tautre, il eft convenu, que dès 
que les deux fe trouveront en guerre déclarée 
contre le même ou les mêmes ennemis, robli-- 
gation defdits fecours ftipuîés cédera , & à fa 
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OBSERVATIONS SUR i'Aïlt. XVL ; 

RiBN n'eO; coofus & inispaciliablt comme cet article 
rapproché de l'article XIIL ' 

Le premier fecours ftipulé eft, dit-il « ce que Us dâux 
Pttiffances pourront faire de moins Vune pour tautre^lU 
femble , donc, quelles pourroient fe tenir à ce moins ^ 
pour lequel fenciment U difcaffion du cas ofTenfif ou 
défet>fif eft interdite par ^article XIlI» s'être autorifée 
pourtour emploi de force fupérieur ^ à ce moins-y que 
la Nation requife puifle faire. 

Cependant , dit-on enfuite » fi la guerre eji déclarée 
pour ou tonne Tune des deux Nations , elles feront obli- 
gées toutes deux de la faire de toutes leurs forces , ic en 
commun. Il s'enfuivroit qu'après n'avoir pu difcuter le 
cas offenfifSc le cas defenjif y pour fournir le premier 
fecours, lorfqu'enfuite ce premier fecours auroit crôp 
duit à une guerre déclarée pour la Nation requérante » 
la Natioa requife ne feroit plus admife à difcuter ces 
cas \ ce feroit à dise qu elle lie pourroit jamais difcu* 
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place fuccëdera , pour les deux Couronnes, 
Tobligation de faire la guerre conjointement, 
en y employant toutes leurs forces; & pour 
cet efFet les deux hautes Parties contraâantes 
feront alors entr'elles des conventions parti- 
culières relatives aux cîrconftances de la guerre 
dans laquelle elle fe trouveront engagées , 
concerteront & détermineront leurs efforts 8c 
leurs avantages refpe^tifs & réciproques , 
comme auflî leurs plans & opérations mili- 
taires & politiques; & ces conventions étant 
faites , les deux Rois les exécuteront enfem-^ 
ble & d*un çomrnun & parfait accordi 

XVII, 

Leurs Mâjeftés Très-Chrétîçnne & Catho- , 
liqu,e s'engagent & fe promettent ^ pour le cas 
oîi elles fç troiiveroient en guerre , dç n'écou- 
ter ni faîrç aucune propofîcion de paix , de ne 
traiter ni conclurre avec J*ennenii ou les en- 
nemis qu'elles auroi\t, que d'un accord & con- 
fenïemenr mutuel & commun y & de fe com- 
muniquer rcciproquemenç tout ce qui. poiirroit 
vçoit à Içvft ço«OQÎ0apçç qui int^rçfleroit les 
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ter j quoique I article XIIHuî en rcferve le droit pour 
tous fecours à donner au*deU du premier ^ Se que la 
nature des chofcs & les règles de la morale le lui don« 
nent même pour ce premier. 

Les deux articles XIlI & XVI fe cîécruifentdonc Tun 
Tautre : la raifon & la juftice les dctruîfent encore plus; 
ce qui n'eft ni raifounable ni jufte n'a pas pu devenic 
une loi encre les Nations. Ces deux articles XÏII & XVI 
font donc elTentielIement nuls & comme non* avenus* 
Il faut l'avouer , & il faut convenir pour la fuite que 
>> les deux Nations s^aideront de toutes leurs forces en 
99 roule guerre défenfive & non dansliucune auti;e;& 
w que , pour commencer cçite -affiftance, elles de- 
99 vronti^ trois mois après la réquifition, fe fournir le 
f) premier fecours ftipulé , lequel devra être fuivi-Je 
» tous ceux qui feiont ncceflTaires Sç pofldbles t9. 



OBSERVATIONS SUR i.'Art. XVII. 

Cbt article eft d'une évidente juftice, conforme aux 
" premiers principes de l'honneur & de la probité. Il eft 
une conditiou effcntielle , obligatoire & facrée de toute 
jtUiançe. . ^ . ^ 
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deux Couronnés , & en partioufîer fur 1 objet 
de la pacification : de forte qu'en guerre 
comme en paix , chacune des deux Couronnes 
regardera comme fes propres intérêts ceux de 
la Couronne de fon allié. 
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s 

En conformité de ce principe & de renga- 
gement contrarié en CQnféquence, Leurs Ma- 
jeftés Très Chrétienne & Catholique font con- 
venues que^ lorfquil s'agira de terminer, par 
la paix , la guerre qu'elles auront fourenue en 
commun , elles compenferont les avantages 
que Tune des deux PuiflTances pourroit avoir 
eus ^ avec les pertes que l'autre auroit pu faire; 
de manière que fur les conditions de la paix y 
ainfi que fur les opérCtions de la guerre , les 
deux Monarchies de France & d'Efpagne , 
dans toute l'étendue de leur domination , fe- 
roiîi regardées & agiront comme fi elles ne 
formoient qi^' une feule & même Puiflance. 
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OBSERVATIONS SUR i'A»t. XVIÎL 

CsT article eft extrêmeineoc fraternel ; il tend â pro- 
venir encore plus les paix particulières , i mienz réunir 
les intérêts & les forces des Nations confédérées » à 
rendre leur puiiïance plus une , & leur proreAion réci- 
proque plus efficace , à conferver mieux par conféquent 
les droits & les poilèlfions de Tune & de 4'autre. Il a 
de la morale & de la dignité ^ c'eft un modèle d'article 
pour les alliances. 
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XIX. 

Sa Majefté le Roi des Deux Sîciles ayant 
les mêmes liaîfons de parenté & d'amitié 8c 
les mêmes intérêts qui unifient intimement 
leurs Majeftés Très-Chrétiednte& Catholique, 
Sa Majefté Catholique ftipule pour le Roi des 
Deux Siciles, fon fils, & s'oblige à lui faire 
ratifier , tant pour lui que pour fes defcen- 
dans à perpétuité, tous les articles du préfenc 
Traité , bien entendu que pour ce qui regarde 
la proportion des fecours.à. fournir par Sa 
Majefté, Sicilienne ils feront déterminés dans 
fon afte dacceffion audit. Traité fuivant Té* 
tendue de fa puifTance. 
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OBSERVATIONS SUR lAur. XIX 

* Cbt article n'a pas 'ea foh exécution* "^ 
Il ferait dangereux, il Talliance devait ècre offcnGrtf' 
car, en multipliant le nombre de ceux qui peuvent 
ofTenfer , on pourrait multiplier les .cas de guerre. Mais 
toute allunce ofTendve étant nulle par fa nature , Tac^ 
ticle borné au cas dcfçndf devientbon & utile j car plus 
il y a de confédérés pour fe défendre , & plus il y a* 
d'efpoir <l*en impofer â ceux qui voudraient attaquer;( 

Les Deux Siciles forment une Puiflfance à peu près( 
égale à celle du Roi de Sardaigne par terre , Se qui pail 
mer n'eft pas loit^ du niveau de la République «de Ve4, 
nife. La Nation Napolitaine & Sicilienne eft , après TEf^ 
pagnole , celle donc le commerce eft le plus utile à laf 
France. 

L'acceflîon de cette PuiflTance à un pade défenfîf Si 
commercial , ne peut donc avoir que des avantages. 

Les prmcipes de la politique extérieure font d'une 

extrême fi m plicicé i 

Les alliances oITenGyes font nulles y 

Les alliances défenfives font utiles & facrées j 

Les alliances commerciales font avantagcufes en raî^ 

fon de ce qu'elles fe rapprochent de la liberté. 
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Leurs Ma jeftésTrès-Chrëtiennc, Catholique & 
Sîcilenne s'engagent nort-feulement à concou- 
rir au maintien & à la fplendeurdé leurs Royau- 
mes dans TEtat où il fe trouvent aéluellement , 
mais encore à foutenir fur tous les objets fam 
^ceptton, la dignité Se les droits de leur Mai- 
fou ; de forte que chaque Prince qui aura 
l'ihonneur d'êcre iflTu du même fang ^ pourra 
€tre afliirë en toute occafion de la protedlion 
iC de Taffiftance 4^s trois Couronnes. 



XXI. 

Lepréfent Traité devant être regardé, aîtifî 
qu'il a été annoncé dans le précimbuie comme 
un Pa&e dt Famille tnxre toutes les branches 
de ï'augufte Maifon de Bourbon, nulle autre 
PuiflTance que celles qui feront de certe Mai- 
fon ne pourra être invitée ni admife à y 
accéder. 
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OBSERVATIONS SUR l'Akt. XX. 

Que les Nations liées d'afFeâion i leur Chef » ne ' 
voient pas , avec inditfetence , ce qui peuc intéreffet la 
<lignité & les droits des Princes , liés avec lui de pa* 
rente : c'eft un fentimcnc naturel & qui aura lieu , fans 
qu'il foit befoin d'en faire mention dans un Traité. 

Ces Princes doivent donc s^attendre conftammenc 1 
toute efpèce de bons offices j & , s'ils étaient opprimés , 
a toute efpèce de protcdion , & bien plus encore de la 
part de la Nation Françaifé que de tout autre ^ mais 
les Nations ne peuvent faire d'alliance formelle qu'avec 
les Nations , & , lorfqu'elles en font avec les Princes , 
c'eft , autant que le droit public de leur pays autorife 
ceux-éi , à ftipaler pour leurs Nations. 

Alors le cas d'alliance défenfive rentre dans celui de 
toute autre alliance défei^Hve ; & , fi . la Nation qui a ^^ 
pour Chef un Prince de lia mcme;Nation , eft opprimée 
par une troifième Nation , ce ne doit pas être i caufe 
de fo^ Chef quelle doit être défendue ^ mais à çaufe 
de fes droits & de Tintérct commun. 

OBSERVATIONS SUR l'Art. XXT. 

Rien n^eft plus étrange que cet article. Le traité . 
faij pour établir la paix & pour con{erver' à chacun 
{es poflcflions > toute puidànce qui youdra i'unir ^ms 
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XXII. 

L*amîtîé étroite qui unit les Monarques 
contraftans, & les engagemens qu'ils pren- 
nent par ce Traité , les déterminent auffî à 
ftipuler que leurs Etats &: Sujets refpeélifs 
participeront aux avantages & à la lîaifon 
établis entre les Souverains ; Se leurs Majefi;és 
fe promettent de* ne pas foufFrir qu en aucun 
cas, ni fous quelque prétexte que ce foîr^ 
leurfdits Etats ou Sujets puîflent rien faire 
oa entreprendre de contraire 'à la parfaire 
corréfpondance qui doit fubfîfter inviolâble- 

m'ent entre .les srois Couronnés. 

Ic3 
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les mêmes vues de confervation & de ptoteûion ti^ 
ciproque , & qui pourrait faire encrer dans la coa- 
fédération, des forces proportionnées » aux rifques que 
fa poficion peut y apporter , doit pouvoir être admife 
à y accéder de Tavis des puiiTances déjà confédérées» 
qui ne peuvent ni ne doivent s'interdire d'avance cette 
liberté de recevoir dans leur confédération les Puiflàn- 
ces dont le concours peut enfuite leur paroître utile 
à la sûreté commune. 

La feule ftipulation raifonnable » eft 9) qu*il faudra 
95 Taveu de toutes les nations confédérées , pour en 
97 admercre une nouvelle dans leur confédération. 

OBSERVATIONS SUR l'Ahï. XXÎl 

Depuis que les progrès des lumières nous ont ap« 
pris que tout entre les Nations , fc doit faire pour elles $ 
que leur intérêt Se leur bonheur doivent être la bafé 
de tous les engagemens que prennent leurs chefs j nous 
ne pouvons qu'être fcandalifés de la rédaftion de cet 
article , dans lequel nous voyons les Monarques décla« 
rér que c'eft à rai/on de leur amitié perfonnelle qu'ils 
vont ftipuler quelque chofe fur les avantages civils SC 
commerciaux que leurs nations peuvent fe procurer^ 

Mais (i Ton fe reporte au temps où le traité a été 
conclu » on vexra que les Rédadkeurs ont pu être cert- 
duic» à cette forme d expre»1ion par un mouvement lotia* 
ble. ''- 

D 
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Ce que îon avait encore pu imaginer de plus avati* 
tageux au genre - humain dzuÉ les Monarchies avait été 
d'iofpirer aux Rois un fentiment paternel pour leur peu- 
pie. Les bons Rois fe complaifaient dans cette idée 
que leurs fujtts étaient leurs enfans , & la philofophie 
fe repofait fur elle. 

Il y avait donc quelque chofe de bon & d'honnête 
à étendre cet efprit de famille des Monarques aux 
nations qu'ils commandaient, & par les Monarques d'une 
nation à l'autre. Les Princes , il eft vrai , fe voyaient en 
première ligne , maiji jamais ceux qui les avaient ap^ 
proches ne leur avaient appris à fe regarder, ni à fe 
montrer autrement. Ils fedifaient : Nous fommes unis y 
^ nous voulons que nos enfans le foient : c'eft précifé-' 
ment le langage que tiendraient deux bons pères de 
famille, &il n'eft pas douteux que les Miniftres rédac- 
ceurs du traité ne s'en foient applaudis. 

C^eft fi bien dans ce fens que l'article xx & lès fui^ 
vans ont été conçus , que les difpofitions qui fê font pré*- 
Tentées les premières àTefprit des négociateursfont qu'on 
9» ne fou£frira pas que les, fujets refpe^lifs fe faflenc 
j9 aucun mal , & qu'en aucun cas , ni fous aucun 
99 prétexte , ils entreprennent rien de contraire 2 
» la parfaite correfpoiidance qu'on veut établir. »> On 
a fongé i prévenir le défordre dans la grande famille 
qu'on voulait former de plufieurs nations , même avaac 
do régler les avantages ultérieurs de leurs relations com-r 
«sercialei. 
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XXIII. 

* Pour cimenter d'autant plus cette întellî- 
gence & ces avantages rëcîprocjues, entre les 
Sujets des deux Couronnes , il a été convenu 
que les Efpagnols ne feront plus réputés au- 
bains en France , & en xonféquence Sa Ma- 
-jefté Très-Chrétienne s*cngage à abolir en leur 
faveur le droit d'aubaine, en forte qu'ils pour- 
ront dîfpofer par teftament, donation ou au- 
trement de tous leurs biens fans exception, 
^dç quelque nature qu*ils foient, quils poflTé- 
detont dans fon Royaume, & que leurs hé- 
4'itiers Sujets de Sa Majefté Catholique ^ de- 
jneutant tant en France qu'ailleurs pourront 
recueillir leurs fucceilions même ai intejiat ^ 
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Au furplus qu*împorre le motif énonce 9 & slF y 
en avait eu un caché , qu'importerait quel fut il f 
a trente ans le motif réel d'une ftipulation bonne en 
elle-même, & (t vifiblement e(!èntielle à toute alliance» 
qu'il était fuperfla de la prononcer? Il eA évidemment 
bon , utile & jufte qife les Ckoyens de deux nation^ 
alliées évitent de porter aucun dommage à ceux de l'au' 
tre nation » ic foient punis , s'ils fe permettaient un^ dé^ 
]it fe^blable. La convention eft donc falutaire» elle eft' 
donc obligatoire» 

OBSERVATIONS SUR LES Art:, XXIII & XXIV. 

Les difpofitions des deux articles pouf abolir le droir 
d'aubaine, pour rendre les individus de chaque Natioit 
habiles â fuccéder chez l'autre , pour leur donner réci^ 
proquement tous les droits de la naturalité , la parité 
abfolue quant aux importions > ic^ cous les privilège» 
commerciaux réfervés chez chaque Nation, â k$ propre» 
Concitoyens, font à l'avantage évident & mutuel des 
deux Peuples. 

On répète à Paris , d'âpres TAbbé de Mably^ & 1 oir 
a imprimé deux fois». depuis quelques fours, que les» 
dtfpofirions fi raisonnables, fi utiles, fi bienfaifantes de 
ces deux articles, font révoquées, & n'ont plus lieu. Oix 
tépète une erreur de fait ; & rien n'eft plus naturel , m 
plus commun^ lorfqu'on eft obligé de fe hâter de parles 
fttc des matièce»dent on n'a pas été à portée d'acquérir unr 
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fbît par eux-mêmes , foît par leurs Procureurs 
ou Mandataires, quoiqu'ils niaient point ob- 
tenu de lettres de naturalité , & les tranfpor- 
ter hors des Etats de Sa Majèftc Très-Chré- 
tienne , rfonpbftant toutes Loix, Edits , Statuts 
Coutumes ou Droits à ce contraires , auxquels 
Sa Majefté très -chrétien ne déroge autant que 
befoin feroit. Sa Majefké Catholique s'engage 
de fon côté à faire jouir des mêmes prînlèges 
& de ia même manière dans tous les États & 
pays de fa domination ^ tous les François & 
fujets de Sa Majefté très-chrétienne , par rap- 
port à la libre difpofition des biens qu'ils pof- 
féderont dans toute Tétendue de la Monarchie 
Efpagnolc. De forte que les Sujets des deux 
Couronnes feront généralement traités en tout 
& pour tout ce qui regarde cet article dans 
les pays des deux dominations, comme les 
propres & naturels (ujets de la puiflTance dans 
les Etats de laquelle ils réfîderont : tout ce 
iqui eft dit ci-deflus, par rapport au droit 
d'aubaine & aux avantages dont les François 
doivent jouir dans les Etats du Roi d'Efpagne, 
en Europe & les Efpagnols en France , eft 
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eannoîiTance approfondie : Terreur d*un homme célèfitré 
occafionne encore niille erreurs après qu'elle a été re*» 
levée & réfutée. 

VAlbtdt Mahly^ homme vertueux ^penfeur profond; 
écrivain patriote , mais d'un commerce difficile» avaîc, 
étudié la Diplomatique dans les livres : fon càraâèco 
chagrin l'avait rendu peu propre â en acquérir Texpé- 
rience; & fon ambition défappointic i cet égard ayan 
rendu fon caraâère encore plus chagrin , lui avait égaler 
jœnt ôté la faculté ^intêi:roger'& celle d'écouter. 

Il a trouvé» dans le Traité de Paris^ art. II , que les 
Parties contractantes déclarent «qu'elles ne permettronc 
9» pas qu'il fubfifte aucun privilége^^race ou indulgenco 
^ contraires aux Traités confirmés* » 

Il es a conclu très-mal-à-propos que les (tipulations 
des articles XXIIl & XXIV» du Paclc de FamUle^ étaienc 
annuliées. Cette conclusion n'était pas même fondée fur 
l'article cité» qui ne Confirme que les Traités fimplemenc 
politiques qui onreu lieu depuis 1648 jufqu'aû i a Fé- 
vrier 17(19 dont font exceptés les articles commerciaux 
du Traité d'Utrecht» qui font comme non-avenus » ayunc 
été rjejetés dans le (emps par le Parlement d'Angletecra 

Les conventions qui fubliftent de ces Traités ^pure- 
ment politiques , né peuvent interdire & n'imerdifenc i 
aucune Puiflance le droit de régler chez elle» comme ellec 
le juge convenable» les Loix relatives aux fûcteffionSi^fiS: 
celles qui concernent (&% finances 8c fon commercer 



accordé aux Sujets du Roi des deux Siciles, 
qui font compris auK mêmes conditions dans 
cet article , & réciproquement les Sujets de 
Sa Majefté très -Chrétienne & Catholique, 
|ouiront des mêmes exemptions ic avantages 
dans les Etats de Sa Majefté Sicilienne. 

Art. XXIV. 

Les Sujets des hautes parties contrariantes 
feront traités relativement au commerce & 
aux impofitions dans chacun des deux Royaumes 
en Europe , comme les propres fujets du pays 
oîi ils. aborderont ou réfîderont j de forte que 
le Pavillon Efpagnol jouira en France des 
mêmes droits que le Pavillon François, & 
pareillement que le Pavillon François fera 
traité en Efpagne avec la même faveur que 
le Pavillon EfpagnoL Les Sujets des deux 
Monarchies , en déclarant leurs marchandîfes, 
paieront les mêmes droits, qui feront payés 
par les Nationaux. L'importation & lexporta- 
tion leur feront également libres comme fujets 
naturels , & il n y aura de droits à payer de 
part & d'autre ^ que ceux qui feront perçus 
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M. V Abbé de Mabfy pouvait donc, avec plus de ré*- 
flexion & par la fitnple connoifTance qu'il avait des 
Traites, favoic que les articles XXIII ôc XXIV du . 
Pade de Famille » ne font pas révoqués par le Traité de 
Paris ) & fi M. VJbbc de Mabfy eût confulté les per* 
fbnnes attachées par état ou par goût à la Diplomatique » 
il aurait fu qu'aucune des PuilTances contraâantes , dans 
le Traité de 17^}» n^a jamais regardé ce Traité eomnie 
révocatoire des conventions civiles & commerciales du 
Paâe de Eamill.e. 

11 aurait même pu favoir, fans confulter perfonne, 
<]ue ces articles, qui ne font pas les qioins intéreilans de 
notre alliance avec la Nation Efpagnole» ont été con- 
firmés & développés par plufîeurs conventions fubfé- 
quentes. 

Les Ecrivains eftimables qui ont répété Taflertion de 
M« l'Abbé de Mabijr, auraient pu avoir connoifTance dp 
ces /conventions explicatives & confirmatives des arti-' 
des XXIII & XXIV du . Pafte de F:^mille : elles font 
imprimées, ôc fervent de règles au commerce réciproque 
de la France & de l'Efpagne. 

Les deux Nations ont, en plufieurs occafions, conftaté^ 
nen-feulement entre elles , mais vis-a-vis des autres Na- 
tions, l'exiftence de ces deux articles, que Ton annonce 
à Paris comme ayant été révoqués. Elles ont conftam- 
ment oppofé aux Puiflances qui ont defiré, en France 
ou en Efpagne, un traitement pareil à celui de Tune 
ic de l'autre des deux Nations confédérées, Tart. XXV 
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fur les propres fujets chi .Souverain' ,. ni de 

matières fujettes à confifcacion , que celJes 
qui feront prohibées aux nationaux eux-mê- 
nés ; dC pour ce qui regarde ces objets , tous 
traités , conventions ou engagemens antérieurs 
entre Tes deux Monarchies , referont abolis; 
bien entendu que nulle Puiffance étrangère 
Xîe jouira en Efpagne, non plus qu en France^ 
d'aucun privilège plus avantageux que celui 
des deux Nations. On obfervera Itr mêmes 
règles en France & en Efpagne, à régarddu 
Pavillon & des Sujets du Roi des deux Siciles^ 
& Sa Majefté Sicilienne les fera réciproque- 
ment obferver à Tégard du Pavillon & des 
Sujets des Couronnes de France & d'Efpagnes 
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du Paâe de Famille, qui die que la mamère dont elles 
fe traiteront réciproquement, ne fera titre pour aucune 
autre des Nations , même les plus favorifées. 

Enfin, ces deux articles importaosdtt Paâe de Famille, 
ont tout récemment été allégués i l'Angleterre & à la R udie 
lors de leursTraités de Commerce avec la France» ^recon^ 
nus par elles comme uneraifen de ne pouvoir prétendre en 
France aux mêmes privilèges que la Nation Efpagnole. 

II faut donccefTer d'argumenter fur ce point, d'après la 
parole de TAbbé de Mably. Mais je ne ferais point furpris 
que les mêmes perfonnes qui , dans notre alliance avec 
PEfpagne*^ blâmaient la révocation qu'elles fuppofaienc 
4es articles commerciaux^ ne demandaffent, en appre- 
nanr que cette révocation n^a point eu lieu,^ c'ejl un 
avantage d'accorder ainji des préférences à quelques Na^ 
tions? & je fuis convaincu quelles établiraient ^ par des 
principes généraux très-philpfophiques & très-fages^ que 
la liberté & Tégaliré font Tame du commerce. ^ 

En fuppofantl'obfervation qui ne peut guères manquer 
d'être faite, je répondrai que fi les Nations étaient fuffi- 
famment" éclairées pour ne donner elles-mêmes aucun 
privilège , pas même i leurs propres Sujets , & pour éta- 
blir une complette fraternité entr'elles toutes, il eft 
manifefte que ce ferait ila-feis un^ folie 8cun Jé'ic 
que d'établir des privilèges exclufîfs, même réciproques^ 
cnir^ quelques Nations. Maïs quand elles ont diiFéremes 
manières d'agir, foit eavers les divjerfes Nations^ foit a 
regard de leurs Sujets & des Etrangers, il eft clair qu'oii 
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Art. XXV. 

Si les hautes parties contrariantes font 
dans la fuite quelque traité de commerce avec 
d'autres PuifTances , & leur accordent ou leur 
ont déjà accordé dans leurs ports ou états 
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trouvé un grand avahtage ^ s^zWiitef réciproquement le 
iraicemenc le pluç favorable j & nons aurions d*aucanc 
plus de tort de renoncer à cet avantage elTèntiel en Es- 
pagne 9 que les principes de cette Puiflànce fur le Com- 
merce font beaucoup moins libres que les nôtres, & pat 
conféquent que lesexcéjsicions y font beaucoup plus nécef- 
faires pour ceux qui veulent faire uii Commerce, profitable.' 
Nous aurions grand tprt de donner au Commerce 
Anglais, en France, les mêmes privilège donc y jouifltni: 
le Commerce Français ^ le Commerce EfpagnoJ, tanc 
qiue les Ânglai*f réferveront chez eus, par leur aftef de 
navigation, des privilèges particuliers au Commerce Bri-« 
lannique. Les Anglais nous tiaitant beaucoup moins 
favorablement que ne le font les Efpagnols, il ferait 
injufte de ne pas traiter les Efpagnols en France plus 
favorablement que les Anglais^ La parfaite réciprocité 
vis-à-vis de chaque Nation, eft la feule loi qu^elles 
puilfent invoquer, ôc peut-être le feul moyen de ramener 
à une meilleure conduite celles qui ont des principes peu 
favorables à la liberté dès communications refpeétives. 

Il faut remarquer queles articles commerciaux du Paâc 
de famille font loi entre les deux Siciles & la France, 
quoique l'accejQîon générale des deux Siciles a*ait pas 
eu lieu. 

OBSERVATIONS SUR i'Art. XXV. 

Ok vient de remarquer que cet article renferme h 
réponfe à la méprife dans laquelle font tombés M. 
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le traitement de k nation la plus favorifée, 
on préviendra lefdites Puiflances que le trai- 
tement des Efpagnôls en France & dans les 
deux Sicilesi, & des Napolitains & Silicîerts en 
France & en. Efpagnç, fur le même objet/ 
eft excepté à cet égard, & ne doit point être 
cité ni fervir d'exemple , leurs Majeftés très- 
<Ilirétienne , Catholique & Sicilienne , ne vou- 
lant fake participer aucurie autre Nation aux 
privilèges ^dont elles jugent convenable de 
faire jouir leurs fujets refpedifs. 



^3 . . . 

f'Abbé de Mablf ; 8c les Ecrivains qui ont tranfcric 

"tes expreffions. ^ 

Uavaiccrararciclemême révoqué & 1*^ dît dansfoa 
Ouvrage far le droit public ^ mais , loin qu il ait été révoqué, 
-^'«ft cet article qui a été leconfervateur des deux autres. 

Ces deux autres articles ne font point d'une petite 
importance. 

C*eft en Efpagn^ que nous avons le principal dé<« 
lK>aché de nos toiles , objet immenfe de notre Corn* 
anerce , qui n attend pour doubler encore qu'une bonne 
Adniiimftratton. C'eft en Efpagne & par elle dans Tes 
Colonies , que pafTe la meilleure partie de nos draps 
fuperfins » de nos petits lainages » de nos galons ^ de 
-notre paflèriieriterie, de nos. taffetas légers, de nos 
bas de foie , de nos: fleufs artificielles ^ Se des quantités 
confidérables de bijouterie* 

Notre commerce avec TEfpagne fe monte année com* 

xnunej entre quarante & cinquante millîoM 9 félon les 

«ftimations t|îàs - fautives delà balance du Commerce: 

ce qui fuppofe que réellement il doit être de foïxantc 

imitions au moins. C*eft après le commerce des Co*- 

lonies , cekit qui emploie le plus notre navigation nation 

naie» de cent vingt^ept on ccr^ trente mille tonneaux 

de fret qu'il exige annuellement \ il y en a foixanu 

on\e à Joixante quatorze mille tonneaux qui font portés 

par navires Français^ trente ^x à trente fept mille çzt 

batimens Efpagnois , vingt à vingt -un mille feulement 

par navigation étrangère aux deux Nations; C'eftrd'Efpa^ 
jgne que nous tirons l'argent néceifaireiiiotre circulacion&à 
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XXVI. 

Les hautes Parties contraâ:antès Te confie- 
ront réciproquement toutes les alliances quel: 
les pourront former dans la fuite ^ & les né- 
.gociatipns qu'elles pourront {wlyx^.^ fur-tout 
lorfqu elles auront, quelque rapport avec leurs 
intérêts communs. En conféquencc , Letfrs 
Majeftés Très^Chrétientie ^ Catholique & Si- 
cilienne ordonneront à tôuî5 les Mïniftres ref- 
feÔiifs qu'elles entretiennent dans les autres 
Cours 4^. l'Europe , de vivre entr*eux dans 
rintelligence la plus parfaite & avec la plus 
-entière confiance , afin que toutes les de- 
mandes faites au nom de quelqu'une de* tiroîs 
Coaronnès,, tendant à leur gloire & à leur 
avantage coniriiu^ , foient*^ un gage conf^ 
"tant de rintîipîté que Letirfdites Majeftés 
veulçnt établit ':§c perpétuer :entr'elles, ^ - 



«5 
la foldedes achats qae nous avons à faire aux autres l^ar 

lions. 

Déranger pour i*attraic d'une nouvelle politique ces 
grandes relations commerciales , ce ferait ruiner nos 
Manufaâures y Se réduire à la mendicité plufîeurs mil- 
lions de Français mduftrieux. 

Lesdéranger par faiblelTe , par crainte , fe laiflTer entraîner 
par de fi vils motifs à commencer par un aâe de mauvaife 
fWi notrecarxière depoliùque étrangère , à montrer à nos 
autres alliés qu ils doivent , .d'avance, regarder tous nos 
Traités comme rompus ; ce ferait à-Ia-fois une honte ÔC 
une impriidènce, dont l'honneur & le patriotifme font 
également effrayés. 

C*eft une horrible in)ui:e que nous font les Anglois 
Se leiirs amis » que de nous croire capables de cette lâ«. 
chctéêc de cette démence. 

OBSERVATIONS SUR l'Art. XXVL 

Qi^oi de plus noble » de plus fraternel & die plus 
utile que cet article , que cette obligation de fe commu- 
niquer réciproquement toutes les alliances projetées , 
toutes les négociations , de s'entr'avertir , de s'entr'aidcr 
dans toutes les affaires , & defe mettre en fociété, nbn- 
fealement de puitfance , mais de lumières ^ 8c d'une offi- 
cicufe , conftante » mutuelle , & perpétuelle bienveil- 
lance! 

Multipliez ces rapports entre les Nations , 8c vous les 
rendrez néce(fairement meilleures 8c plus refpeâiables, 

.... . • . £ _ 



M 



X'obje^ délicat de ïai.pt?éféince ilans les a£kes , 
fondions & cérémonies publiques , eft foaveiît 
un obft^cle à la bonne harmonie. & à' Tîntime 
confiance qu'il convient d entretenir* entre 
les Minîftres refpectifs de France & d'Efpâgrie; 
parce que ces fortes de difcuflions ^y quelque 
tournure qu^ciï. prçpne ppiy les faire c/e.fler, 
indifpofent les èfprits. Elles étaient ji^iioelles 
^uan^ 4es deux Goproupcs apparœnoiehi: à 
xl^sPdncesxle d«ux -diffiérentes Nario!%S';'toais 
a(9:uellement , & pour tout le tempr pendant 
lequel, 1^ Providence, a déternpin^ d^ .n^ipte- 
nir fur les deux Trônes des Souverains de la 
•ïftênîe Màifon , 4î'Ti*eft pas convên'abre qu'il 
"fu^fifte entVeux une occaïîoh continuelle d'al- 
tercation ^ dé méconteptenient.. t^çyrs Ma- 
jjpftés Trè^'Chrépepne & Çatholiqiue fonçcpn- 
.ye,n^es;.,e|^ Gonféqa^OQe de faire entièrement 
Jcefjfet^c^tte occûfîôn ,>en- fixant pour règle 
invariable à leurs Miniftres , revêtus du même 
<rara£feèr^, -tant daris^ dès Cours étrangères que 
4ans lès'tIoursde''fahfiîlle, comme font pré- 
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* C'éi-ArV âïns^le^ principe' 'à: rfarts^^i'inrëntioti avôit 
imaréhé Verè ttn*meykuî*xKdf'e3e'cfeères , qne d'avoir fak 
cèiTer une ^jd^l) c^i^reUes d^'lptéfé^Dce^Mais: noas ai»- 
jtow .grand iîoajfe jioij^iîOTflîi* àiCerre xojnyenriçai quî!, 
dWU^a,'ii>/4Ç ^^ fiûi4\^t^î^feJe^ difÇcuUés ;cçîir plq- 
jGjeiurs Rjii&ace^(jui:.ayaifut jivfg.u>l^ cédé le- pas à U 
Jjraiîpey pqc coiiftefté po^ir If faire, |oi:rqu elles, ont 
▼u ïa France' l'abandonner éh quelques ocpaiSons .à J.".Çf- 
pagpe , a qui. elles le dilputaienr. 

il^y ^ de* quoi i'o«gîr'& frémir* quand on tbnge qt(« 
les Mrîoîis^ohi ctc'teffetnefic-stviljes' ,' que-fe «localela 
itc fi dépr»v<leV qiië la > ra^ifon /:& les véritables droits 
d«s.Honimfi$ or^Jété mts;.«iiîitïi\bli au p(5i»c ,- que Tojri 
.à j pendant pliifieaps fiècles ^ regardé ,com!5ie un fujec 
jégicîme de gu^e ^ une place ,danp une cérémoiîie., 
un^ rçvçrence ^ ou un fauteuiU , 

De longues Dépêches ont .été écrires ,. des Côhfeîls 
muItipHés fe^ibnc_Wnus VdesT^cgop^^ 
échoué ,fe^^ng -des Peuples a coulé quelquefois pour 

• ces frîvàKtés ^Fgueilleufes/ ' * ^ 

. L'ImpérMeice-de.Ru(fi« eft' kifeule T*te couronnée 

qui fe foie conduite , â cet égard, avec une , viri,^bl« 

raifon & une véritable dignité, <* Je ne. demaïKle , 

»• a- t- eîlfe dit, la préféa^ice fur perfonne, & je w 

i raccorderai à peribhne >>• ' ^ * 
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fenjtemeni: celles.de Naples & de P^atme , que les 

Minières du Monarque , Chef de la Maifon , 

auront tQujouts la ftéféznco , dans tel aâ:e , 

foni9:ioa ou cérémonie, que ce foiç ; laquelle 

-préféance iera regardée comme une fuite de 

l'avantage de la naiflànce , & que dans toutes 

les autres Cours le Miniftre , foît de France , 

foit d'Efpagne , qui fera arrivé le dernier , ou 

dont la réfidehce fera plus récente ^ ce fera au 

Miniftre de l'autre Coupnne > &'de même 

caradère , qui fera arrivé le premier ^ ou dont 

Ja réfîdence fera plus ancienne ; de façon qu'il 

y aura déformais à. cet égard une alternative 

conftantte 8c une fraternité à laquelle aucune 

autre PuifTance ne devra ni ne pourra êtread- 

mife , attendu que ce't arrangement*; qui efl: 

uniquement une fuite du préfenr pa£le de ÎFa- 

mille , cefferoit , fî dés Princes de ^la même 

Maifon , n'occupoient plus lesTrône;? d^sdeux 

Monarchies, & qu alors chaquç CQuro;nne ren- 

treroit jdans fés dwbitSi au prétentions à la pré- 

•'fëaïiée.---'j '.■••.;..'• -^ ;. =-••/.. 

'^^ iJa^été'cohWnûauâ^ Ç par quelque cas 

fortuit (les •Minières des deùx'Courônnes.ar- 
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C*eft la tnaatiine que la France Jenau adopter, 8ç 
donc il lui convient de donner l'iexetnple. . 

Rien n eft plus conforme aux principes de la raifea 
ic à ceux de régaliié qui deviennent la bafe de notre 
Conftitution , que de regarder > comme revécus de la 
même dignité , tous les Corps politiques qui jouiiïent 
des droits de la Souveraineté. Il ne nous fierait pas 
d*avoir une règle de conduite au-dedans & une autre 
au-dehors. 

Nous devons donc établir , en Europe, qu'aucune 
autre préféance ne foie ni exigée ni reconnue , que celle 
des grades entre les Miniftres refpeâifs. Se celle de la date, 
de leur arrivée dans la Cour où ils fe trouveront. 

Propofons une convention en vertu de laquelle nos 
Miniftres de même grade céderont fans difGculté lepasi 
celui de Ragufe ou de Saint-Marin , lorfqu il fera le jJus 
ancien , Se jamais à celui de l'Empereur , s'il ne Teft pas. 

Nous fbmmes sûrs qu'Une telle convention né fera 
pas rejetéé venant de nous qui avons toujours jouMe 
là féconde plâice^ car elle aura pour elle tous lei autres 
Souverains^ & l'Empereur* feiil , contre. Il dépend donc 
de nous de urir une f^urce > la plu$ h^nteufe Se la 
plus ridicule fource d'inimitiés Se de conteftations po- 
litiques. Plut au Ciel que les airtres puflent être dé- 
truite^ auflî aifémentl 
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rivoienc.[)féiiféii»e»t«li iftême-telapadàns aae 
Cour. autre.q}ije céIle.de-FainiH©:ï;lcj JMfiBiftfé. 
d« S^<*vei?ai«,, QSef tie Ift'Maifoft'^j précédera 
à be tkrè"î^ -MMftre dii'SoïtVé^âJrf '^ â^tt de 
a même Maiion, . , 
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, Le pr^fe^nt miçé, ou;;pjf£te..4^ jÇaçaille fera 

dans Je terme d'un, nrfois ^Tau plu^i^tot-^fi'. :feirc 
fe petîic ,'à-'cômptéf du jbivr dè^ \è {i[^T\^tVLr& 

fîàirçs^l^é'S'ar Ma[eftc Trés-Çhre^îèWç^ &:'de 
S'ci'l;KTa]e{tç'^ Caifholicjue ,^fouffign^é.s ;^#,h Vertu 
fe.:B^4ft?;iP^"y9ks qiOji ei^^^^^rajajfc^ts littéra-. 
lemadt ,ô^.;,fî4plpft)e^t'î a^ii.bas dp: jÇQ; ^éfeat. 
Traité,^ nbùS .tarons ;fîgné&. y:; aivÉbqs.àppofé 
icfe "cachuôts; de tips^i armes.' - -^ ' -î -'^ ?- •'• ^ 

^.^ ^.^ ( L. S. ) Le Duc DE'Gïi© lêfe^L. - ^^ 
(L. S.') Le Marquis de Gkimaldi. 
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PM^RVATIOI^S^ GÉNÉRAtES. 

NpH5* venons j4e.-.yoir en quoi co^Ci9te \é 
Pacte de. JFamilU. .a .... -, '.» -. 

on itipule pquç. les^/deux^ N^tipnp;^ qw^Jyz^z 

& toutes deux fe t;r9ayjernt;pt)lîgées dpjfe g^r 
rantir^tjôut^ le^r^ p©ilçjflîj3ns:y -lef» . l!éçaf * du'eîlles 
fe font trouvée» ^^ la; pajx/^e* i;*75;}^'(v,Adrt.:îl^. 

'd'abpjccjfpj^^f. ^n,iççI?JLlf^,fl4f^roiné, -e^#(^ p# 
renxptroijje^tioj^ti^s l^s fgrc^çs^d^ cKx(f uj>€j,4'^JI«^.5 
si! ei nécefTaireC Art. V, VI,yfff/Ôt xVl). 

4:^oç-4g,^et ^flgf^gemeut ( A.rt> IX^ J^Iv-X|V 

Ceux rérervfs,;;-;rûn^^.ek«iye fttf j^oyaruim^ 
4es.Dç4^?n§îçîiçs:, p<wr t^quel FEff>ftgnerf ro- 
met d^ ^qnjtribueridatis iijqe. plus fprjç propdr- 

^Ue^ pour;I^q^ueMT(^prii^:jiç vesftipa^^ la 
guerre à moins que la Frar)cé.vI4w ^én^tftgâ-- 

£ 4^ 
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une PuiflTance maritime ou fur fou propre 
territoire : réfervc que TEfpagne , folUcîtëe ^ 
a été en droit de faire & quî^ n eft pas nuifî- 
ble à la France , car cfe n'eft que dans les 
guerres maritimes » que le fccours mutuel eft 
îndifpenfable aux deux Puîffancey ( Art. VIII ). 

Une promeffe de Tacceffion des Deux Sîci- 
les i qui n*a eu lieu que pour les articles com- 
merciaux ( Alt. in , XIX ). 

L*obligatîon très-jufte de ne jamais foire de 
paix particulière ( Art. XVH ). 

L'obligation très - noble dé competifer ^ 
dans le cas de guerre occafionnëe par la garan- 
tie y tous les avantages & toutes les pertes 
(Art. XVIII). 

L'obligation très-frâterfielle de fe commu- 
niquer j en paix comme en guerre , ttoûtes les 
négociations & de «*entr*aîder de tous le$ bons 
offices^politiques ( Art. XXVI ). 

Les privilèges de nàturalîté, aQttrés che2 
chaque Nation aux individus de rautrey& la 
participation entière & mutuelle à tous les 
mêmes avantages civils & commerciaux { Art. 
XXIII & XXIV). 

La dëfenfé èxpreffe à iont Menabre d'une 
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des deux Nations, de rleii entreprendre, qui 
puiffe troubler la bonne correfpondance en- 
tr'elles ( Art. XXII ). 

La renonciation refpe£live à la vanité dé la 
préfëance ( Art. XXVII ). 

Un Article réglementaire ( X ) qui demandé 
explication fur 1 emploi des fecours. 

Un autre où l'intérêt des Peuples eft trop 
fubordonné à celui des Maîfons ( Art. XX ). 

Deux Articles. ( XII & XIII ) Se un mot dans 
un troifième ( XVI) dont on peut inférer, 
quoique leur énonciation ne foit pas formelle^ 
que lalliance embràffe les guerres oflPênfîves. 
Articles qui , par conféquent, font nuls ; puif- 
qu aucune Nation n'a le droit de faire unef 
gtièi*re ofFenfîve , èC que Ton ne peut s'enga- 
ger à ce qu'on n*a pas droit de faire. 

t/n préambule , un ftîle ,. des formes qui 
ne conviennent plus à nos principes â£tuels, 
maïs qui étaient ceux du temps , ôc qu'il eft 
facile ' de corriger , d'après le progrès des lu- 
mières. 

Ot" qu'eft-ce qui conftîtiie les Traités ? no 
font-ce pas les chofes qu'ils contiennent , les 
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ftipularions qu'Us renferrQei>É, non le» 'mort 
plus ou, moins bien choifiSj pofuç les exprimer. 
Quand on ^aura corrige !pes; mots &^^ ces 
$prmçs peiv GOnv§qables , rquftiid ko .Afcicles 
ofFenfifs feront fuppritij^s;^ Oe-ççilera-rîl pas 
tout. un Traité deyin^t-un^rûdcs.^raifonniable 
en foi y jufte^^ faje,,. ucilej^i.av^ntàgeux^ fâlu- 
tairç xux deux, PeuplcfSi inti^able par cçnfé- 

SI ce Traire e^- wyiolf4>îç ^ux- youx 4^ 1^ 
raifon dans toutes^ fes dilf^^fecîQi-ts.id^îndves^ 
pacificarrices , .civiles & cç)m.mefcif^es ,.qj^eû- 
îl aux yeux de Thonnekir ? • , , . - * * 
; iïl.a été conclu ^à la denaandis,de la.ïïrA-rtce , 
datxs la cinguièrnç'.aanëe dc.-l^ gVerre U-plus 
înalheureufe gxie.jcrous ayons jamaisèpe àjÇôu- 
tenir; après que. uous avions ^pefd^i pr^que 
tous nos Matelots, ^partie par 'U/pirateri.ç-^es 
Àûeiais contre . la Foi des T^raités • partie de- 

fmis^par les évènefnensde cettç guerre- inéç^le; 
oriquenos Colonies étaient tombées entre- les 
mains de Te^nnèmi , que nos Armées de terre 
étaiçnt battues , que nos Fii^ances fe trouvaient 
épuifées fans^ reflource ôc-fans erpérance. 
L'Efpagne alors vint partager nos malheurs 
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pqur;lef dii^aîn^ier 6^ nous procurer k .paix. 
Nos. pertes étaient confidérables & notre 
Pxiiff^nce afFaiblie , fes Domainçs & fa puif.. 
f^ce^ ëcoienç dans leur entier , lorfqu elle fie 
«tse gjénérqufe ftipuktiop ,: que ks avantage 
ùUs^ pertes firi^ient compmfis Mtre les deux. 
J^ations,qnan4M'f(iudtait piirla guerre. 
. Depuis ce jt^mps , nous n'avons encore eu! 
^ujie çGcafi^n dei reconflaîtrq par un fervice 
réel un aufli-^-cffiidî feryiçe.; -cç fut lors de la 
Gpn5eft%mqp.jçley|ëe telatkenïeB^ aux Ifljsa 
EalkAand, où une négociation appuyée d'uii 
armement: reTpei^atrie, de notre part, upe* né- 
gociation telle qu^it convîew: à, la: France d'er^ 
fainp popr^,£jpS;^ alliés ^ eut, Teflicacité qu^elle 
aura .tpujoTirs. eti; pareil q^s* 6l empêchar la^ 
§wçn;e,_.,. ,j ^... . \^ . ,; . rj 

,,,,]^'jtfpf^pe..-a,.éçé obligée; à. un plus grand 
^^9Ï5\} ^Hf ^> f^? férieufement la^guerre poucr 
nc^^appujeç^daps, celle, .xqui ^a . eu lieu rela-^ 
ujff QîÇint ^ U Jib^tté des Etîitç - IJni? de FA- 
iï\^^ique :^pen^^c^t:un mpment elle nous » 
rçnjiw^ ipaîtres^ de. prendre- PHmouth. , .- • j 
/f-§E;l9^^y5'^.fM^.l^fl^^ incroyable &. jiôn-: 
tçqfe;dç J' A/jchcN^eque de S^ns^ ■ ^xontire. iM>tre , 
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plus évident intérêt , faerifîé trente vâifleamr 

de guerre^ trente mille hommes de troupes^, 
cent millions d argent comptant, que Thabî- 
leté du précédent Miniftre avait mis à notre 
difpofîtion , par le droit des bienfaits; lorf- 
qu'il a contre nos engagemens formels , contre 
toute bonne-foi , contre les droits -naturels de 
rbumanicé, livré la Hollande à la defpotique 
tyrannie de là Prude , de TAngletetre SI da 
Stathouder; c*eft encore TETpaigne quî^ par 
Hn armement impofant , a prévenu la guerre 
dont TAngTeterre nous menaçait; & qu'ap- 
pelaient fur notw limpuiffance & la lâcheté 
que montrait notre Miniftère. 

' Et nous nous croirions délfés^ de 1 bblîga- 
tîon de la défendre à notre tour i fous le feu! 
prétexte que le traité que nous l'avons priée 
dé conclure , qui a fufpendu notre ruine dans 
la guerre dé 1756^, que deux fois depuis 
nous avons encore invoqué danS^^Fa gtrerre, 
& cent fois pour le commerce ,eft conçu dans 
un ftylé qui ne nous convient plus^* & ren- 
ferme deux ftipulatîons qui n*y font pas efTett- 
tielles , qui excèdent les droits des Nations , 
& qui, par co»fBqucnt ne peuvent avoir de 
valeur! 



77 
Nous avons cru devoir mettre fous la garde 

i& rhonneur & de la loyauté françaife , les 
cngagemens pris par nos Rois & par nos 
Miniftres enyçrs nos créanciers^ même ufu- 
xaires., & pour, contracler les dettes qui 
ont fourni aux prodigalités dont nous 
gémiflons. ^ous Tavons fait d'après un fenti- 
ment noble & jufte, ceft qu'il n*y avait, 
Jorfque ces dettes ont été contraftées , aucune 
autre manière de ftipuler avec la Nation 
Françaife, & que c'eft fur la foi de Teftîme 
qu on lui portait , que les prêteurs ont livré 
leurs fonds. Mais y avaît-îl donc quelqu*autre 
manière de négocier 8ç de contracter les traités 
politiques , que celle qui a été employée dans 
le Pade de Famille ? N'eftce pas fur la foi. 
du nom Français qu'il a été conclq? Et nous 
croirions pouvoir rompre entièrement ce traité, 
& toutes les ftipulations louables qu'il ren- 
ferme & qui font très-nombreufes , au-lieu de 
nous borner à réformer les deux feules con- 
ventions qui ne folent pas taifonnables ! nous 
le romprions au-lieu de le corriger! Perfonne ne 
s'y tromperait, chacun verrait quenousle rom- 
prions par la feule raifon que le traité qui nous a 
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trois fois été utile, nous paraîtrait aujourdliui 

n'être pas fans péril. 

Les Repréfentans de ïa Nation Françaife 
fe fauveraient à travers les nuages d\ine ful>- 
tile philofophàe, au moment du dahgerhLes 
Français feraient (ï peu repré/entés ! Oh nous 
ferait déroger à ce point à notre caractère 
national! Non. * ' * ^ . 

Mais quelle que fut la lâc^heté de cette con- 
duite , l'imprudence ferait plus grande. Nous 
ne pouvons manquer à notre traité avec TEf- * 
pagne , qu'en voilant le ferttiment de terreur 
qu'on cherche à nous infpirer , fous le pré- 
texte que nous ne croyons notre Nation liée 
par aucun des traités défenfifs- & commer- 
ciaux qui ont^ été fignés en fon nom ; que 
nous ne croyons pas qu'elle doive aux Nations 
Etrangères, confîdéf ées cornme corps politiques, 
Ja même bonne foi qu'elle s'eft^ honorée de 
montrer à fes créanciers , de toutes les nations^ 
"dont plufîeurs ont fait avec elle des cohtr^ts 
moins égaux & moins loyaux , que ceux qui 
ont fixé les conditions réciproques <le nos 
relations extérieures. Ainfî, ce n'efl: pas (eu- 
lèmeht envers TEfpagne qu'on nous propoiô 
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<îè trahir nos plus légitimes imga^emens j oii 
veftft' noiis doridiiîrè* à décTarér, p^ir un même 
atSfcfei àtous nos alliés /qu^iîs auraient tort dé 
compter en; aruciine façon ïar nous & fur ' là 
probité francj^aife , du nioins quant à nos con- 
vêntîcfes paCéés ;^ que tous nos traités font 

L'infidîèùx Cônfeil que l'Angleterre a faîfc 
répandre parmi nous , d'abandotitler tous nos 
alités, pour q*ue tous' nos klii^s nous aban- 
donnent : cet' étrange cfbnfeil ^ 'fur lequel 
Tapparencè /nêmé du douté eft déjà un grahl 
mal V deviendrait 'nobe loi i Si nous devons 
craindre nos ennemis jufques dans leurs préfens[\) 
à combien plus forte raifon dans leurs con- 
feils ? L'îfolémènt effrayant dans lequel TA tir 
glècerre a voulu nous précipiter , pa'Tce qu^cUe 
en a< n'ugueres- épt^uvé lel màlKeur , ferait 
décrété dans un feul mot. ". . 

• Quand nous * éft - il donné Ce Confeil per- 
fide ?''!Au moment où nous voyons Ta Puif- 
faneequi cherche à'nous priver'de nos Allfés 
feteiiforcer'elle -même d'alliances &: Ôl alliances 

: •• • : . : • '. ci 



<!)'• TîmtO' Dapaos '6r dona ferentss. * 
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OFFENSjvïs y que DOS oratcurs n*ofent blâmer^ 
qu*ils afFeftent de pafler fous iGlence : au ma- 
nient où fans guerre exiftante, au fujet d*une 
négociation » qui même, dit-on , Jaifle encore 
des efpérances de paix > la Hollande a fait , 
avec une célérité fans exemple dans cette Ré- 1 
publique, un armement confîdérable , & Ta 
mis en mer aux ordres de l'Angleterre. 

Ainfi , tout ce qui fe fait ou fe ferait en 
Europe, contre nous & nos amis, les ligues 
évidentes qui nous menacent aujourd'hui , ne 
paraîtraient mériter aucune attention de notre 
part ; & to\i% ce que nous voudrions faire , ou 
confervér pour nos alliés de propre à maintenir 
notre sûreté mutuelle , ferait repréfenté comme 
incompatible avec notre Conftltution. 

Ceux qui différent à ce point , dans lap- 
plication 4e leurs principes politiques, s'ils 
font amis de notre Confiitution ^ p'en font 
pas amis éclairés, ni logiciens ; & certes ils ne 
font pas ^mis de notre sûreté extérieure , & 
de la confervation intégrale de notre Empire. 

Ils difent, il eft vrai, qu'en rompant nos 
traités, nous pourrons en conclure d'autres 
beaucoup plus raifonnables & qui feront plus 
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Tohcles, parce qu ils refont cômplèttement aè' 

virri>qaémenc nationaux. Maïs voudraient- ils 

<^*ue'rôn fît un traité dans un jour ? Ne cbn- 

çbi vent- ils pas que tout traité demande une 

difcViflîbn & une négociation préalables ? N'eft- 

Ce pa^s mÊmé pàUr que cette difcuffion & cette 

négociation aient lieu de nouveau &'àloifîri 

<j>i*î{s dëfîrerâienb que Ton commençât par 

lomjprfe nos Traités ? Si notre sûreté ^ fi celle que * 

nous devons à nos alliés en échange , tiennent 

â hbs conventions réciproquement défenfives^ 

rie vj>ient-ilis pas qu'un temps corifîdérable 

s^écoulètâit néceifFairement , pendant lequel 

n'ayant plus notre ancienne garantie , n'ayant 

pas encore établi la nouvelle, nbuS ferions 

dénués de toute sûreté politique; & ce tempS 

fliffifàit peut - êtrie poiir que les Puiflances 

cbrifëdérée> Contre ^ nous & qui. pàraiflent 

retiré fi ihtinlement chez faous- mêmes iivec 

fes fauteurs de l'Anarchie ^ parvinfleht à noiiâ 

rayer de là lifte des nations ? 

Que dirait -on de ceux qUÎ croiraient les 
fyftêmes de fôrrifiGatioa dé M. dé MoAtal^m-. 



ti 

bert ou de M.^ de la Glos , fupërîcurs à celui Je 
Vaufaan , & qui propoferaient en conféquence 
de faire fauter en un jour toutes nos places 
fortes pour les teconftruire à neuf & à loifir 
dans Tun o^i dansTautre fyft^me ; qui nous con- 
feilieraient de laiflèr nos frontières ourertes 
en attendant? 

L'expérience montre que la paffion, Tarn- 
bîtion 5 les intérêts particuliers , la démence^ 
peuvent hafarder ces fortes de confeils. Mais 
la raifon & le patriotîfme crient qu il ne faut 
pas détruire l'édifice du falut public , avaat 
d'en avoir conftruit un. autre; que notre plus 
preffànt befoin, quant à nos traités politi- 
ques, eft de tranquillifer nos Alliés qu'on 
a1Iarme;& de déclarer authentiquement que , 
dignes de leur amitié &c de leur eftime ^ nous 
fommes férieufement réfolus de remplir avec la 
plus févèrç exactitude , nos engagemens défen- 
fifs ; enfin que l'examen que nous nous ré- 
fervons des autres conditions de nps traités , 
ne portera aucune atteinte à la parfait^ & 
puîffânte garantie que nous avons promife aux 
lïations qui garanttfïfenc elles-mêmes nos po(- 
feifions 6C-' nos droits. 
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^ Tdut ccLÇue jpeuyent defiçer les Cicoyeu 
vraiment bons > qui veulent avec raîfon perfec- 
tionner toutes nos conventions politiques, & 
y forter à-la-fbis la prudence , Tiéquité , la 
loyauté qui conviennent à une grande Nation 
rentrée dans fes droits, eft cette réfolutibn^ 
x:ette déclaration fi nobles : 
" Toutes les difpofîtions défenfîves , prifes pat* 
les traités faits atinomde la France,' fontfacréesl 
'*• ' Toutes leurs difpofîtions ôfFenfives font 
nulles. 

Toutes leurs difpofîtions commerciales feront 
examinées ; mais fubfifteront jufqu au réfultat 
de Texamen. 



^4 



Pour ne laîfler rien à 4^firer aux perfonnes 
qui veulent avoir 'une connaiffance complète 
des engagemcûs réciproques de la France & 
de rEfpagne y relativement au commerce ^ on 
croit devoir joindre, ici les trois conventions 
explicatives ôc confirmatives , des articles 
commerciaux du Paâe de Famille. 

On fe réferve de publier ultérieurement les 
obfervations dont elles font fufceptibles. 

Convention entre les Cours de France & 
d*Efpagnd , pour l* intelligence de l* article 
XXI V du PaSe de Famille y ô autres 
points relatifs a la Navigation ^ des deux 
Nations. 

Conclue à Madrid le i Janvier fj^t. 



Av Nom de la Trhs -fainte Trinité^ Pire, Fils & 
Saint' EJf rit. Ainfi-foit^U. 

JLj*artici.b XXIV du Pafte de Famille , conclu le i ç 
Août 17^1 , entre Sa Majefté Très - Chrétienne & 
Sa Majefté Catholique » n'ayant pas ade z clairement 
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^nohcé les avantages réciproques donc les François te 
les Espagnols doivent jouir dans les Ë^o^aum'es refr 
peâifs ; & Leurs Majeftés Très-Chrétienne & Ca- 
tholique lie voulant laifTer fubfifter à cet égard aucune 
^certitude , mais bien au contraire fixer invariablement 
le fens dans lequel cet article doit être entendue exécuté 
par rapport à la navigation Se au Commerce des deux 
Nations , leurfdites Majeftés Très-Chrétîenne & Catho* 
lique ont donné leut^' pleins pouvoirs ; favoir : Sa Ma- 
Jefté Très-Chréfienne au Marquis d'ô^ttun i Chevalier 
de ies 'Ordres , Grand-*d'£fpagne dé la première cîafle; 
.Maréchal des Camps & ^Armées de Sa Majefté , Con- 
feillet-d'épée dans foh Confeîl ctEtât /&* fon Ambaf- 
iadeur Extraordinaire Se Plénipôtentidire auprès du Kôi 
Catholique*, '8c Sa Majefté Catholique » au Marquis 'de 
Grimaldi /Chevalier des Ordres de la Toifon*d*Ot 
Se dû Samt-Efp^rït's^ientilhomme de fa Chambre avec 
exercice , fon Cotiieiller d'Etat 5 fon premier Secrétaire 
d'Etat te des affaires étrangères » 8t Surintendant gé^ 
néral des Poftes : lefquels , informés des difpofitions de 
leurs Souverains refpeâifs > 8c après Yètte communia 
qués leurs pleins |>ouiroirs^ ont iarr&cé la convention 2 
4ont la teneur inits 
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CONVENTION. 

^ntrc les Cours de France ^ cCEfpagru , pour rintelti- 
gencô de V article XXI F du Pacie de Famille > & 
points relatif f à la navigation des deux Nations. 

A^atic mûceinenc réfléchi fur la négociatk>n qui a 
idooné lieu an P^éke de Famille > on a vu. clairement 
que r^%it de ce traire & la volpjniç des Souverains , 
Mf iappor|c\att Gommerce & à la navigation ^^ a été 
non^feuUcpent d'it0areraux Français. ^ aux EfpagnoU 
Jes^avâncages. jéciprogues donc il^ jouiiToîent en veru 
à^ Ç^nvent^pn? & A^ Traités qui. exiftoient entre les 
ijjçux Couronnes depuis celui des Pyrénées , mah encore 
4ei'proq»5ÇÇ'a^x ijlçux ][^arion& des ayançages bien fupé- 
n^rs.sr.çeur.dpnjt; plies joutfToienr auparavant ^ con\me 
il^açoît évidemment par Tarticlç XiJÇEV du Paâie de 
Jpamill^^.dottt la cdneur fuit.t ^ .. ^^ ; 

'jhMi JÇ^ir il PaSe- deFainUle., célébré à Paru 

9» Les fujets des hautes parties contradanres feront 
M traités relativement au commerce ic aux impofitions > 
1» dans chacun des deux Royaumes en Europe , comme 
» les propres fujets du pays où ils aborderont ou réfi- 
t>deront,de forte que le Pavillon Efpagnol jouira en 
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.j^ VfMïçe des mêmes droits 8c prérogatives que le IV 

<•> vilIon François ; Se pareillement que le Pavillon Fran- 

.»».çois/e.ra. traité en Çfpagne avec la même faveur que le 

99 PavillcMi EfpagnoL Les fujecs des dçux. Monarchies^, 

»>; eQ déclarant leurs marchandifes , payeront les mêmes 

^» droits qui feront payés par les nationaux j l'impoç- 

9».tation & Texportation leur feront également libres y 

•b-comme aux fujets naturels s .& il.ny aura de droits 

»> à payer départ 8c d'autre ,. que ceux qai feront per- 

9» eus far les.proprés fajets du^ Souverain , ni de matières 

99 fujettes a confifcation » que celles qui feronc prohi- 

a» bées aiut nationaux eux-tnèmes ; & pc^ur ce qui re- 

•» garde, ces x)bjeti^ toiis, Traités » Conveoiions ou Ea- 

m gageniens antérieurs entre les deux Monardiies , rtC^ 

» terpnt abolis t'bien entendu que nulle aut^ Puidance 

tt étrangère ne jouira en , Efpagne ^ non plus qnisst 

s» France, d^aucun privilège plus avantageux que celui 

» des deux Nations*.. : - . j 

Il réfulte de la teneur de cet article , que les deur 
Cours aya^t voulu re0ecrer Forteaienr les liens qui les 
«niJTetît , formèrent le projet de ne faire des Franfois 
& des Ejpagnols qu^un fiul & mêm^ peuple ( i ) , afin 
que de la cotptnumcatipn- réciproque des avantagea 
dom chaque, . If^tto^n jouit fians fou propre pays» 
il s'établît ^ ei> f^veusi^i* <;omi^jer.çe i& fie là naviga-* 

• ■■■■ " ■ , ■ , ' ^ , > t » »! ' .i ■■ inr ' ; ' '- ^ 

(lyJe éemaade au Leâftttr deieoBiatqiier ces esptei&ims -, qû 
MfeoQ^m le vëncaUe & rad«MnibIç,'f%sit 4ft Pa^ d^ Famille^ 

F 4 



fîo^i des deux ,'une telle combinaifôn <î*avanîàges qu\tf- 
çune autre nation étrangère ne fût plus fayorifée que 
les Sujets refpeâîfs , dans les domaines des deux So^ 

verainsV 
' N'étant donc pks jufte que les doutes qui ont p« 

"$*élever fur rintelligence & l'interprétatioD dudît ^rr- 
çle'XXIV , privent les François en Efpagne & les- E^ 
pagnols éû 'France de continuer à fouir de tous Iw 
privilèges ,* exemptions & droits dont ib jouiflbierrt: 
avant ledit PaAe , êc dont jouiffcnt , en vétm de 
Jenrs Traités de 'paix & de commerce » les nations 
les plus favofifées, anendu qu*ilsn^ ont pas renoncé'; 
'& que ces mcme doutes foi'ent un obftack pôut qa'ffe 
ne participent pas aux privilèges , droits , exémpt'ioftsf * 
j>rcrogatives dont les propres' fo/ets jouîflfent- dtins cha^ 
que Royaugle , puîfqu ils^ leui: font de\*ehas- cominUns 
& réciproques en vertu dn.Piféïé de Famille j- à cet 
^ffet, on eft convenu de ce qui fait •: ^ 

ÀRTïctE PRtMiE n. ' ' 

'Afitt que 4a France ne foit'pas privée on Efpagne 
ides avantages dont jouit le Commfefce'des aurres'ii^- 
tions , en vertu de traités qui les favorifettt , Â: fur- 
tout de- celui ' célébré i Utrecht , entre rEfpagne Se 
FAngleterre j en Tannée 17 1 j ^ <lans lequel eft rappelé 
.celçti de Tannée léury ,âvec lesL'articlesèupknacoiresde 
1^'année 17x5 , Se a^ies poftéfki»s qui leur font rekh 
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zlCs i fèniîi-^àe refprît *dtt Padé de Famille i^^ d*fc 
iticKôrer coh/îH^rablement la commerce dds Fratîçoi»*^ 
Se i^esf Efpagnols ; onefteohvenéqifé tous leshprivilége»», 
prénogâriveî À: * grâces dôiit fèuifliii!! les antres Nàtiotis 
Se qui fôht cofatemj^ & détaillés daiis lc& fdfdits. Ttai- 
rés^ -cjiio^tt'ilir 'ne foîehr 'pas expliqués dans )e Paftfe 
5e Famille- i^ itibfifteront , en feveiir dés Frar^eis y dà#w 
toute leuf force i& vigueur , '«ahf q^ll ne fë#a pas ^fàk 
entre les deux Côars un nou>^e<tuf Trarté de c(j^merc?e , 
comme "S'ils avoieht été arrèîfés 'direâcmenr entre fcss 
deutrCoiifonUès. La même; chbfe doit s^enteuâretp^tn: 
toutes les grâces , diftinâions & prérogatives qui fe<- 
roient accordées dans la faite au commerce des au- 
tres jgttions^. (|ans, la îfugjçj^titu^ <}i»k)n ne.rrfafêra 
paf^en FrOjnce ^ux Efpa^nip^.^,jte4,^mêines prcrogatîvej 
Se «llfes.qpe pette Coaronfie j)0|^trpit ajçpçdèr > pour 
.quç|qu*iWre^*:n^otif:^àjd*;ai|îfçsi PijiflTaaqes^ , . '/ 
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Il-a.^é çpnvenu que xaus lès. privilège^ que V"P^ 
4es; dewc ;Çojironnes accorderont ^au$ .fes,dpçiaîi3«5 
<i'Eurpp%,.li^ss adjapentç« ic Canaries ,, en. faveur de U 
.naiiigatjoij-^gc, du C9mmçrce.^.fes pjopre^'fuj^e^s , fe^- 
ront auffi-tôr communs aux deux nations , de manier^ 
qu'elles jouiront , fans aucune différence, des diminua 
rions de droits qu'il y a' ou qu*il y aura à l'avenir , 
lai^t ,es]rF«an0. q^'e^ .^|agnç j^fur Fenttée & £>rtid 



^is bâtiment Mtîpnaur ,. fui: les citcms. d'ancrage » toi»^ 
/lelage & leftage, ainfi <|ae-fiij;; les niarchaiidîfes » les 
Retirées* .& les cotneftibles^ qui &'eqi!;)arqueron£ , ou qcî 
^ieadfionc au nom Sç à la con(ignack}|i dpsî oAM^i^els ^ 
f»j9 r fans 4}u'il y-aâ^'^H^ ï^s- 4eMx naû^^ fucune 
pr^^reçcer-po^r Jef &$rs>j|4ii. lobligacion pouj:. l'^xpoc*- 
xation & le commerce dp cerraiiiesmarclïandifes &: dén- 
iées » de devoir, fe jfervir. précifépepc des fiçols bâtiment 
iiaciof^aux j < ainiî que 5a Maieftc Trè$'Phrétjenne la 
iiiâcQM§rvgr,eji favjepr de$ batimens Efpagnols », a roç- 
xa&Gmât(Jk!kpoxi^éo(i'3(jdbi l^ce comoierce des. gcaio^ 



'tes pêcftes fur* W' tfeèei de France S: 'd^Eîp'iiçhe ; 
feront cgaîémeAt coiiiftinôes aux deilî îiatiôns , i'con- 
"ditîorf ^lie lès FrûiiH5Î§i8r 1B^"^Efpagnoli saffujetçiroutv 
refpeftivement dank'fes èftdfaits* ou îfs'fe -'-détfc'iiniae' 
ronc de pécher , aux Loix ^ Statuts & Pragmatiques qui 
fe trouveront établis poat Fes pécheurs nationaux y coa« 
forrncmement à ce qui a été décide & prefcrit par 
Sa Majeftc Catholique' /dShs^fes Ordonnances du ir 
Mai I741, pour la pt'che des Tartanes ffarfçoifes fur 
la Cote Se baye de Cadix j & du 17 Janvier . 17^ , 
pour la p&he dts côtés de 'Catalogtie'*&' de Pro^ 

^ Comme il eft futvena, àèpuU Yinnit ij^if^^ plu- 



£eurs dmtés far iHntelligencé d&fd . privilèges, tea 

François âyanr pcécendu qae , con£brraimenc âu Traité 

d.e Tannée a 6 45) , 8c fur- tout particuUèretneut aux ar«t 

sîcles X y XIV ac:XV de celui des -Pyrçnéesi > leûra 

bâcimens fuflfenMmaimèmis : jdaas la polTeHion où il». 

étoiènÉ de fl être pas vifités pax le® Officiecs desréoée» 

fc des 'DouftnQSf feus quelque prétexte q^ie ce fût -y Su 

d'un autre xôtc., la Coût d*Efpagûe.ayant prétendu ^uer 

ielon Tàrticle X du Traite d*Utrecht , ella ccoit cik 

droit de^ faire vifiter les^ bâcitnens François datisi.larfer** 

sné 'prefcrtte par ledit arciclêf ;qai ^sobfery^ à Jfi^srd 

des Angiois , ou eft convenu que ^ quant a Ix ^t&tm 

des^^bâritneos^ 6n £e conformera désormais à ce^qiii'^ft 

porté par ledinaaicie^ X du Ttàité d'Utjecht^ A qué,= 

poux ce qui eoacétne le dâ>arquemeut & layifixede» 

fnarchaudtfes! i on'fe confomi«nt«&ax règles prefcrk^tr 

pir l'aûicl?: Xi: dudit Traité. ^Aiicet effet ^lon ^ infér» 

ici 9, moi a mac y lêfdits deux-ànicles» aâa qaioith?eftP 

puiflê pas prétendre caufe d'ignorance ^ & pour: qu'ilfi 

fervent de règle aux AdnûniftÈ^eurs^ des rentes & de» 

Douanes. .' * ' . :^ ' « 

""Article XécTraitéde Comihïrtè emre l'E/pagnc i^l'Jlf^ . 
^ %tttcrrc y fait en l66j , & inféré dans celui d'Ut^éCht 
de Vannée 171 }• 

' »t Que leîs vâifTeaux bu autres bâtimèiis appattenaniÉ 
il au Roi de fa Grande Bretagne j ou i fts fu^s'bur^au^ 



très qai naviguecont dans les domaines du Roi ^HA 
$> gne ou qat encreron c dans quelqu'un de fcs Poires , 
9» ne feront pas vifités par les Mimftrcs ou Juges de 
» la concrebande ^ ou par toute autre peribnne a^îC- 
» famé de fa propre autorité. Il ne fera point mk de 
•» Soldats, hommes armés, ou autres Officiers, à borct 
W d'aucun defdia vaifieaux ou bâtimensi fous ptétexce 
» de les garder ; & les Officiers de Douane , de luiie 
» ic de l'aucré part , ne pourront faire aucune recher-^ 
.^ cbe 4ans lefdits vàîfTeaux qui encreront dans les do- 
» mannes ou pores refpeétif^; jufqu'à ce que lefdits 
«îraiflèaux ou baiimens foient déchargés, ou qu'ils 
» aient mis à rerteia partie des niarchandifes qu'ils onr rc«> 
3? folu de débarquer dans ledit porc« Lé.Capitaine, Maître ,_ 
m hL aucune autreper£9nnedefditsvaââêaua& ou barimens 
m ne pourront ècreemprifonnés^ ni leurs Yaiflèauz arcètés ; 
» itiais, dans l'iiicervallâ, les Officiers ôoyaut flc de li 
» Douane pourront refter à bord dei^dÂcs >bitimens^ 
» en n'excédant pas le nombre de trois» pour veillera 
m ce qu'il ne foie pas débarqué defdîts. navires aucuns 
n effets Se marchandifes fans avoir payé les droiu qui 
n feront réglés par ces articles : lefquels Officiers ne 
u feront point i la charge du, navire ou navirea, bâtimen^t 
n ou bâtimeo$ ^. leurs OfiSciçrs, Matelots , Compagnies, 
» Marchands , Fa&eurs ou propriétaires ; Se- lorfque 
9> le Maître ou Patron aura déclaré qu'il veut débarquer 
• taure, la cargaifon.de fo)^ navire dans quelque port, 
)>. la , déclaratiojEi & la remife defdites.marcl^ndifes fe 
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t9 feront en la Douane, en la forme u(icée : fi aprè<r qu'elle! 
» auront été fakes j il fe trouve dans lefdics navires quel-" 
»> ques eSets au*del4 de ceux contenus dans ladite dé- 
^ claracion > on accordera huit jours de terme^ qui feront 
i> ccfiàptés) en etcluaut les fêtes ^ depuis celui où U 
v> décharge aura commencé > afin de déclarer & d'intro» 
9> duire iefdits ti^x% non manifeftés , 8c de les faùver 
»> de la confifcation j & fi rihtfoduâion n'en eft pas 
» faite dans ledit terme , alors, les effets particuliers 
3> qui fe trouveront â bord , ehcore que la décharge n'aie 
9> pas été terminée , feront confiifqués feulement ^ ^ 
«9 non les ai^tres^ fans que 'les marchandifes & pro- 
9> priétaires defdits navires ibient moleftés ni châtiés en 
9> aucune chofe; de fi. Iefdits- navires ou batimens font 
7> chargés, il po<^ront fortir librement >>• 

AniçU XI du Traité fait avec V Angleterre en 
Vannée 17x3. 

1^ Les Capitaines des batimens marchanda qui entré* 
»> ront dans quelque port H'Ëfpagne, feront obligés de 
» remettre y dans l'efpace de vint-quatre heures après 
» leur arrivée » deux déclarations ou inventaires dés 
>) marchandifes qu'ils auront apportées , ou de la partie 
» qu'ils voudront décharger dans le port \ favoir : une 
M déclaration au Receveur ou Commiflaire de la Douane , 
9> l'autre au Juge de la contrebande ^ ils ne pourront 
» pas ouvrir les écoutilles avant, ou qu'ils aient été vifltcs, 
9* ou que le Receveur de la Douane leur eh ait accordé 
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»> là permiifion; ils ne pourront dçchajrger aucuni 
#> maichandife fous dattti;e précexc« que celui de le 
9» faire rranfporter direâeoienc 4 U Douane^ faivant h 
y> permîffion qu à cette fin on leur aura cemife par écilt] 
ft) il ne fera pas permis à aucuii des Juges Aç la concie- 
<<) bande, ou autres Officiers delà Douane» d'ùuvric. 
*»> , fous quelque prétexte que ce (bit j les balots , cai/Iès, 
>i barriques, ou autres paquets, de quelques macchandifet 
»» que ce foit , appartenantes aux Sujets de la Grande- 
t> Bretagne, pendant qu'on les tranfporte à la Douane 
n Se avant d'y être arrivées» puisque cette opécatioc 
19 doit fe faire dans la mcme Douane» devant le pro- 
M priétaire des marchandifes ou Commb qui fera charge 
:»> d'en payer les droits , & de les retirer } niais ledir 
» Juge de la contrebande» ou fes pcépojTés , pourron: 
y> âffifter à l'opération de la décharge des marchandifes» 
» àuflî-bien que dans la Douane^ lofqu'on en prend 
» les regiftres & qu'on les dépêche , s'il y avoic ce- 
» pendant foupçon de fraude» ou qu'on remarquât qu'on 
M veut faire palfer une marchandife pour une autre, 
» les Juges pourront faire ouvrir tous les ballots^ 
9> , caiflès ou barriques , pourvu que cela^ fe fa0è dans 
»> la Douane même & non ailleurs, mais toujours ea 
» préfencedu Marchand ou de fon Commis, & non autre- 
« ment j lorfque les marchandifes auront été dépêchées 
» dans la forme fufdire7& que les caifles, barriques 
w ou autres ballots dans lefquels elles fe trouveront ren- 
*• fermées 9 auront été marqués du fceau Se du plomb 



%> de la Douane ) aucun Juge dite la contrebande ott 

9' aUcrés officiers^ ne pourront plus les faire ouvrir oa 

9^ ernpècher que le Marchand les faflTe tranfporter chez' 

3» lui* ils ne pourront pas^ «on plùls , fous quelque pré- 

99 texte que ce foit , empêcher que lès marchandife« 

99 dépêchées de la façon fufdite , paillent erre échangées 

y> d'une maîfon ou d'un magahn à un autre, dans les 

^> murailles ou enceintes de la même ville ou village, 

h pourvu' que ce trànfport fe faflFe depuis huit heures 

*> du matin jûfqu*À cinq heures du foirj ils devront 

a» cependant prévenir les Fermiers des Alcavalas-y 

é9 Cientos y du motif de ces changemens, c'eft-à-dire, 

« fi c eft pour les vendre , afin que les droits de 

» AlcaYaUs-y Citntos , qui n'auroient pas été payés, 

^» foient perças far les lieux , ou dans l'endroit où 

iy les marçhandifes feroielic vendues, ou afin qu'on délivre 

»> au Marchand ou à fon Commis le paATe-avant où acquit 

9> a caution fuivant i'ufage : dans tout le refte \ la liberté 

»> & le' droit qui ont été accordés de pouvoir paflèr 

.» les tnarchàndi{cs d'un port à l'autre , ou d*4n village à 

i> l'autre, feront confervés dans route leur force & vigueur, 

» pourvu que ce trànfport fe faffe dans les domaines 

y> du Roi d'Efpagne, tant par terre que par mer, & 

^ fous lès conditions fpécifiées dans larticle V de ce 

^ » Traité >>. 

' Pour 6ter toure efpèce de difficulté fur la manière 

d'enreudre & d'exécuter les articles X & XI du Traité 

d'Utretht , oij eft convenu que tous navires , foit François , 



Sent EfpagnoU arriviût dans an port dç rutie ou de 
Iffttttte PuilTTance^ feront tenus, ainfi qu'il eft prefcnr 
pac ledit article X , de donner leur déclaration dans 
les vii^tr quatre lieures de leur arrivée : après cette 
déclaration, que le vaifleau foit de tranût, ou charge 
pour le même port ^ les Employés de la Douane feront 
mis à bord , nexccdant pas le nombre de trois ; on 
donnera la permiûfiôn de décharger ^ & à commencer 
du jour du débarquement , le Capitaine aura huit jours ^ 
«n excluant ceux des fètes, pour réformer fa déclaration^ 
Qu redrelfer les omiflions 8c erreurs qui ^uroienc pu (a 
XQtïife défeâueufe ; après lefquels huit jours expires ^ 
Iffs Âdminiftrateurs des Douanes ou Employés des JFermes 
auront la faculté de faire la vifite une feule fois, & 
pas davantage, laquelle viilte fe dirige à vérifiera bord 
du bâtiment la déclaration de la'cargaifon Faite à h 
Douane \ dans le cas oii il y auroit à bord defdits navires 
quelques marchandifes de contrebatide , elles devront 
être déclarées dans les vingt-quatre heures de l'arrivée 
du bâtiment,, fans que par rapport auxdites marchandifes 
de contrebande , la déclaration en puilTe être réformée, 
de forte que celles qui n'auront pas été déclarées jfgronr 
conâfquées, fans que les Capitaij^es defdits navires puiflent 
profiter pour lefdites marchandifes de commerce-illicite, 
des huit jours de grâce accordés pour le refte du char-» 
gement. : le furpl.ds defdits articles X & XI du Traité 
d'Ucrecht fera exécute fuivant fa forme Se teneur* 
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» ' 
Ayant établi dans Tartlclé précédent 'fà tnanlèrô 

donc on devra procécler''gcnéraletnerit /â/lâ ' viGte de 
fondco , & à la garde des bââmén$ , tes deuk Coirri 
ont jugé à propos de convenir 5: dé déclarer que les 
règles prefcrices par l'artule "-X du' Tràiïé'Hi'lJiîi^echt , 
auront feulement lieu ^ôcfr les* bâtinleiis qui* excèdent 
-la portée de cent tonneaux : mais que q^uarit â'cèux donc 
la portée cfl: moindre de cent tonneaux, ils pourront 
ccre vîfités,après avoir dbn^né le manifefte de leur cargâîfon, 
fans' qu'on foie obligé d'attendre les huit jours accordés 
pour les autres bâtimèirs, foitque la décharge'ait com- 
mencé" ou non:, " ou "qu'elle foip entièrement achevée ; 
cependant';, pour ^iter qu on sfbufe de' tette vifitd 
arbitraire, il' conviendra quelle "ne ' foît pas répétée 
fans qu'il y ait quelque foupçon bien fondé , qu'on a 
pu intiroduiireri quelques effets de cTonrretànde'danrs cefe 
batimens' au-dêffous tfé cent tôiineaûx :"'&' fi par ie 
manifefte il conftë que la cargaifoh' dé ces bâtimèni 
inférieurs confîfte, en tout ou partie , en marcbandifes 
prohibées, ou de contrebande, TAdminittrateur de la 
Douane pourra exiger que Iç Capitaine les faffe defcendre 
à terre, afin d'éviter Quelles ne ^"foifent'vefttfùes dans le 
rcm|)S' que le bâtiment reftera deiielâehé dans- lejporfj 
bien entendu (ju'eHey* làt feront rendues au moitient de 
, fon déparc, fans exiger 'aUcun droit de dépôt, ^ ç^i \\& 



ioccafioiitier le moindre faux^aix ; en cas de contrebande, 
le Capitaine » l'équipage & le bâtiment , ainfî que les 
jjiiKrçs effets. de libre commerce t feront traités, quant 
jà la peine, fuivant ce qui a été déjà établi dans Tarticle 
X du Traité d'Utrechr j fans qu'il foit fait fur ce pomr 
aucune différence entre ces vaiffeaux Se ceux au-defTus 
de cenc tonneaux, parce que tous égalemenr doivent 
(être compris indi^inâement dans les difpôfîtions portées 
jp^ir ledit article. Les adminiftcateurs de la Douane feront 
toujours tenus de procéder à tous ces aébs, vifites Se 
précautions 9 d accord avec le Conful, conformément â 
^ qui fera réglé dans l'article VI de la préfente Con- 
vention^ leur préfence & leur intervention étant ab- 
folument néceffaires pour éviter toute efpèce de violence 
^ de mal entendu ^ fous peine d^ donner pour nulles 
toutes les procédures faites fans avoir obfervé que le 
ppnful a manqué d'y affifter par fa faute j après avoir 
jcté dûment averti. Ces règles fixjim de. part & d'autre 
la viiite arbitraire ^ Q|i les adoptera également en France 
|>ou£ Ift barimens Efpagnols de noème natutç ^ 
j»oxtée. 

VI. 

_ Les ÇojnfHls, yice^confuls^ péputés» &Cvétant les 
^ferprètes de. la nation qa'ils repréfântenc ^ il a été 
^-fieyf^H décrété qû^ils devroieat accompagner les Capi- 
Mt)f^»JMlfîi$es!9c Patrons 4an^ tout ce qu'ils auront à 
faire pour Igmanifefte de leurs marcbandifes , dépêche 



de patentes & lettres tle nierj comme aaffi les Mînififes 
de Doaune , lorfqa ils doivent aller i bord des bâcimepA 
pour y pratiquer la vifite àefondeoi on eft en conféquenco 
convenu que l'on obfervera cette pratique fans reftriâion 
ni omiflion j qu'en outre > aucun Juge du pays ne pourra 
prendre la déclaration d'un Capitaine , Patron , ou autre, 
que ce foie de l'équipage -d*un bâtiment, fans que le 
Conful y foit préfent, parce que c*eft le feul moyen 
d*cviter toute efpèce de furprife & de défagrémenr, 
& d'obtenir que la juftice s'adminiftre fans oppofuioii ; 
car il eft prefcrlt par les Ordonnances à tous les Na- 
vigateurs d'obéir aux Conûils, & de les refpedter comme 
leurs fupérieurs immédiats, le tout conformément à 
rarticlè VI du Traité de 1715 } bien entendu qu'ion devra 
indiquer une heure précife au Conful, & que s'il tardoit 
à intervenir lui-mcmo , ou à envoyer une perfonne qui^ 
le repréfente , l'obligation portée par cet article fera cenfée 
remplie , puifqne ce fera faute de n'avoir pas ailifté ' 
auxdires procédures. 

VII. 

CoMMS on a obligé quelquefois les Cafkaîoe^ 1 
prendre pratiqttô, & à débarquer leurs marcbaadi(e 
malgré eux , ou contre la volonté de leurs confîgriatairdf > 
on eft convenu qu'il fera coujoiics libre au Capitaioe 
^ faire fon débarquement, d moins que fonchargemest 
ne comfifte en blé j auquel cas la néceflicé publique 
du poxt OÙ il relâchera pourta donner droîc fur ùm 
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chargemetat, en lui payant félon les clrconftances ôc 
' les prix couraiis. . 

, V I I I. 
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. Les, Officiers des Douanes recardent fouvent, uns 
aucune caufe légitime, la dépêche des chargeinens,ou 

, l'examen de.s marchAndifes qui doivent ctre chargées ou 
introduites; afin d'éviter les préjudices qui s'enfuivenc au 
commerce, il a été convenu qu'on obfervera ce qui a été 
prefcrit fut. cette matière par les Traités , & qu'en outre 

^ on recommandera & qu'on tiendra la main à ce que 
les dépèches foient expédiées dans le terme le plus coure 
quil fera poffible, & qu'on préviendra les Adminif- 
trateurs de ne donner aucun motif de plainte fur un 
objet auflî important pour le commerce. 

I X. 

AYANT remarqué que quelques Adminiftrateurs des 

Douanes , malgré ce qui eft ftipulé dans l'article XI du 

Traité d'Utrecht rapporté ci-deflbs , obligeoient les 

Capitaines à payer les droits des inarchandifes qu'ils 

'.déclarent devoir configner ou vendre, dans un autre 

, port de la cote , il a été convenu qu'on ordonnera 

.expreffément auxdics Adminifttateurs de s'abftenir do 

: cette vexation f & de percevoir uniquement les droits 

'far les marchandifes qui fe débarquent dans le port, 

tlaiifant que les droits de celles qui île e font pas réel- 
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lement , /oient acquittes dans les porcs pour IcfqueU r 
elles font deftinées , toutes les fois qu'il y auia dans^ 
lefdits ports des Bureaux de Douane établis pour les; 
percevoir ; défendant également auxdits Adminiftrateurs ; 
de rompre 3 ni de vifiter les chargemens & les^ ballots 
qui auront été déclarés être deftinés pour un autre porc 
ou pour un autre pays. 

■ X. * 

« ' .... 

Il eft convenu par les Traités , qu'on doit ajouter fôî 
aux certificats, patentes, golices & lettres de mer, tanÇ; 
pour ce qui regarde la fanté du vaifleau & de fon équipage , 
que la qualité des. chargemens & des lieux 4 ou ils 
proviennent 5 les Adminiftratçurs & Officiers de laç 
Douane, fans s'écarter de ces règles, feront, dans 
la Douane mènie, l'examen qu'ils jugeront convenable; 
mais une fois que les marchandifes auront été dépê- 
chées,, on Tie pourra plus empêcher les confignatairps & 
acheteurs d'en difpofer f)ar vente ou autrement, ou de 
les envoyer d'un endroit à l'autre, pourvu qu'elles foient 
accompagnées des dépêches , ou acquits à caution légitimes \ 
êc dans le cas où on sapercevroic de quelque faute ^ 
on procédera contre ceux qui peuvent y avoir donné 
lieu , défendant contre le commerce toute perquifitîon 
qui peut en altérer l'ordrô & la bonne foi avec laquelle i| 
fe fait. 

XL 

Lhs Capitaines font tenus de déclarer de bonne-foi 
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Uè marchandîfes qu^ils apportent de contrebande, oa celles 
qiii font prohibées , dans le port où ils entrent; & il 
léiir fera permis, dès qu'ils auront donné le manifefte 
de leur chargement , de garder à bord les marchandifei 
prohibées , fous la condition cependant de fournir , lors- 
qu'ils iront prendre leurs patentes pour leur départ» 
une pleine fatisfaftion aux Employés des Douanes^ fur 
Texiftence à leur bord des effets prohibés j & dans le 
cas que , pour plus grande fureté , les Capitaines ou 
Employés des Douanes vouluflent les faire mettre à 
terre, ils pourront Texécuter^ en les métrant, par voie 
d6 dépôt, à la Douane, & les y retenit jufqu'au moment 
4u départ du bâtiment , fans exiger des droits ni caufer 
iUcun dommage. 

XII.. 

Afin de combiner , autant qu'il eft poflîble , la liberté 
du commerce, avec les précautions néceffaires pour éviter 
qji'à la faveur des privilèges & exemptions rapportés 
ci-deffus , on n'en prenne occafion de faire un commerce 
illégitime 8c de frauder les dnoits dâs aux finances des 
deux Couronnes, il a été établi par Tarricle XI du Traité 
d'Ucrecht, que toutes les marchandifes faifies en con-. 
f rebande a(SueIle feront c#nfifquées,' fans que pour 
cela le navire j le Capitaine , & fon équipage foient 
détenus 3 ni que les autres marchandifes de fon char- 
genaein foient mêlées ni comprifes dans la confifcation. 
Sn cbnféquence dç quoi il a été convenu entre l'EfpagM 
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Se la France 9 que les feuls effets qai feront faifis dans 
le moment de lear intrbdtiâton ou exportation en 
contrebande ^feront confiil^açs ^ & que de flus^ 6 cjriai 
qui les introduit eft pri^ à terre , il (eja prpcéi^ejcontr^ 
lui^ quoi quil foitde l'équipage du vài(feau ^ i^ns que 
ipour cela on pui(Iè retenir le bâtiment ^^ m |(rocédetf 
contre le refte de Téquipage. * ^^ 

^ X.I.I l .... . ,;(:/ ' - 

.U arrive fonvent que le$ vaiilèauxj ^our , fij cgaramtl 

des accidçn$ qu'on éprottveji la mer , oi^d^ Ufol^rf^it^ 

d9 Temiemi , fe voient con(riaint$. d'entrer dmsi^w^ J^tt^ 

uns que leur chargemem y ibtt deftînë ^il a été cotovefit» 

<|ue les motifs de ces relâches netanï pojm Ç^ffofè^t 

mais réels , il eft confprnae à ]a bonne^foi ISc.â: rh^manit^ 

de permettre qu on dépofe a:terre les màrehandîies » ^ 

qu'on ks tranfborde fur :uq ^uwre bâtioiecit po^r^éifites 

qu'elles ne dépériflTent j en y procéda»: néaomoiiifteVeiC 1^ 

permi0ion & riotervencion des Epaplojf^s des Pâutne^t 

fans que pour le dépôt , pu le transbordage» îl£^tp^y4 

aucuns droits, m ôccauonné d^antres firaix que ceux de) 

loyers des magafins qui feront néce^aires pdur téfikÉih^ 

avarie4»(& mettre le banmenii eo état. de continuer' fa 

navigatipn ; mais ces cas , qui font diâés pail la néceâité» 

ire doivent pas être confondus avec les .tranfbbcdages 

de marchandifes qui fe^foot avec la permiffioâ Jk$ 

Employés des Douanes^ à titre, de vente ^ 6c pour 

la convenance du comm#^ » en payant les; dfoits 

éwblis. 
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* ■ » • ' "^ . "> 

"II' à\éfc*âccla?c^par' une 'ordonnance Sa Majefté 

CailîbliguVi du 17 juillet i-jr 5 Vj^adrefTée à Tlntendanc 

âela mafinede Cadix, que toutes les fois que quelque 

bâtiment François 'échoueroîc dans les plages &' pbrrs 

de la côte de fon Royaiitvie,* par tempête ou autre 

accident , ayant â fon bord* le tout où partie de fon 

éq^aipi^j^a" -âan^lefquél^-^ endroits il y aurait le 

CériYiriofiilV^icë^corifuI de 4f même Nation, on leur 

fcSfsât ïëfèi'^'^ë pratiquer tbiifcé qu^ils jiigeroient con- 

v'eitàfete^rfifiiiYéfîic vâififè^u; fon chargement & appar- 

ieÀàiiîîf^Vf«^t lè'magadiîâgê des marchandifes ^ fraix 

à^i.axitî^^ icVieSe* qui aient rapport -à cet incident, 

fans^fàô les'.Mitfiftrês» Offîcierside Marine &• de terre, 

8&ii|fe5ïju(]tices.fmdinaires'i S*en mêlent, autrement que 

jntt»\&«irtiterfta« :(>nfuls vyîc^e^Cè & Capitaines 

d^ WitfôateJ écti^cfés , tMi les f^cours & faveurs qui 

ïéttt'fé^iit demandés ' pôurï fa célérité & la. fixr'eté du 

faùy«iîaged« tout' ce jquifera.,po(fible ; & afin d'éviter 

les défofdras So tes vols qitiiaccompagnent ordinairement 

CtstuavdeM facheûx ; où eflrenconféquence convenu qu'on 

obtïb'm'ïii Kà<<feftir;aveà'lès,i)atimens Français , la prati- 

quer.BoaisnefûriladiteOrdohnancc du 17 Jiiillet ijji ;& 

ftfiin dféviter toute iefpèce dequiftion de compétence dans 

les difcaffioWS-difs naufrages, on eft convenu que tomes 

les-fîj^is -qu'on àOfia befoiiiijfc rinteryention du Juge pour 

la légalité 4? Tinventaire, authenticité des effets nau* 
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fragés, leur dépôt & autres inciden? qui pourroieftt 
faire foupçonner la coûduite des Capliaines, Pilotes, 
Se autres Conduâeurs des yaifTeaux échoués, cette JuriC- 
diétion fera privativement exercée en Efpagne par les 
Adiniftres de la Marine^ & en France par les Juges de 
l'Amirauté, comme il eft prefcrit dans les Ordonnances 
de la Marine des deux Couronnes, Les marchaudifes 
fauvées du naufrage devront être dépofées à la Douane 
avec inventaire, afin que devant être réexportées pour, 
leur deftlnation^ elles foient embarquées fans payer 
aucune efpèce de droits d*entrée & de fortie. 

XV. 

Étant également néceffàire de régler avec uniformité 
dans tous les ports d'Efpagnej*les fraix & droits à 
Toccafion de la vifite de faute , qui ont été jufqu'à 
préfent impofés & perçus arbitrairement, aveci une 
grande différence d*un port à un autre , il a été convenu 
qu'on demanderont aux Capitaines généraux & aux 
Gouverneurs des ports, une note exafte de ces droits, 
pour en drefler avec connoiflânce le tarif,, qui fera rendu 
public, afin de prévenir toute vexation* 

XVI. 

Les bâtîmens François font affujettis dans quelques 
ports d'Efpagne à une vifite af^pelée d'inquijidon^ laquelle 



ne biffe pas €fat d occaHonaer des droits onéfeax à la 
navigation : pour é virer lafurcharge^uien pourroît réfultei 
ponr le commerce » on eft convenu qu^on ordonneroîc à 
llnquificierar général d'çxpofer & de faire connokre amhen- 
tiquemenc les droits que , A>us prétexte on foas le nom 
de linquifitton , on perçoit fur les baiimens qui entrent 
dans tes ports d*Efpagne, 8c den fpécifier le Pavillon. , 
afin de pouvoir , avec connoiflance de caufe > aitêter 
ces abus> &* difpofer qu'il ne foit pas perfie fur les 
François, d'autres droits que ceux que peuvent contribuer i^ 
â ce titre, les Anglois,IesHollandois&: les autres nations 
du Nord. . 

XVII. 

On fait que dans les mers de Catalogne, Se dans les 
terres limitrophes â la France j on exige fur lesbâtimens 
ic Sujets François, des droits appelés Llcuday fans que 
les naturels du pays y foient affujettis. Oh eft convenu 
de faire vériâer dans quels porcs de la principauté de 
Catalogne, & dans quels pafiages des Pyrénées on perçoit 
lefdits droits de Lleuda, afin de pouvoir foulagerde cet 
impôt les Sujets & les bâtimens François , dans le csl^ 
que les naturels du pays en foient exempts ; bien entendu 
que les Sujets Efpagnols ne payeront , dans les frontières 
de France limitrophes à l'Efpagne , d'autres droits que 
ceux que payent les naturels François» 



Î07 

X V 1 l L 

- Sa Majesté Catholique ayant égard â Vexemption 

de clroits accordée à fa Marine dans les ports de France» 

pour les vivres & effets qu'elle feroit dans le cas d'y 

prendre pour Ton fervice » a, par réciprocité, tendu une 

Ordonnance du ix Juillet lyiî^^ , par laquelle ce Monarque 

iupprime la perception des droits fur les vivres & effets 

dont les vaiflfèaux de Sa Majeftc Très-Chrétienne fe 

trouveroient avoir befoîn dans les ports d'Ëfpagne; & 

en conféquence il a été convenu de ratifier par cet article 

lefdites Déclarations, afin qu'elles aient leur entier 

effet & vigueur pour tout le temps qu'on jugera à propos 

de les obferver de part & d'autre* 

XIX. 

Rien n eft plus préjudiciable au fervîce & au Commerce 
maritime, que la défertion des Matelots pendant cjue 
les vaiffeaux font dans les porcs ; on efl convenu à cet 
effet , qu'il ne foit point dominé d'afyle aux Matelots 
qui déferleront des bâtimens, & qu'on ne confentira 
pas que les Matelots qui fe retirent avec pafleport & 
conduite des Confuls à leurs dcpartements, prennent- 
parti dans les troupes de terre ; mais au contraire , 
les Gouverneurs , Juftices , Chefs militaires de terre 
& de mer , feront tenus de donner manifefle & fecours 
pour les arrêter & remettre au Confiil, ou aux batimctts. 
qui les rcdauieront 
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XX. 

La célérité avec laquelle on a defiré de terminer 
cette Convention, pour mettre fin aux difpiites (qui fe 
font élevées dans les ports refpedifs entre les Navigateurs 
& les Employés des Rentes , n'ayant pas permis d'y 
inférer différens articles efTentiels qui regardent le com- 
merce des deux Nations, & qui exigent un examen plus 
long & plus réfléchi y on eft convenu de difcuter àc 
de régler féparément ces points , pour établir ce qu on 
devra obferver à leur égard pour le plus grand avantage 
des Sujets des deux Couronnes } '& on a déclaré que 
dans chaque article de la préfente Convention, doit 
ctre fous- entendu le droit de la réciprocité, comme 
s'il y étoic exprelFément ftipulé, afin que les ïran^ois 
enEfpagne, & les Efpagnols en France , foient traités 
& puiffent y commercer fuivant les règles qui y font 
ét.ibîies. 

XXI. 

Cette Convention doit être regardée comme faifant 
partie du Pade de Famille i atendu que ce qui l'a motivée, 
a été rinterprccation de l'article XXIV dudit Pafte ; mais 
on eft convenu que les vingt articles qui ont été drelFcs 
à ce fujet, refteront fecrets entre les deux Cours j pro- 
ttiettant, chacune de fon côré, de donner des ordres & 
prendre des mefures, fuivant que les cas particuliers 



I09 

l'exigeront & y donneront naturellement lieu , pour que 
les Gouverneurs des Places matitimes, des Pouanes. 
& autres Officiers chargés de leur exécution, s'y con- 

• forment & fe règlent Jfuivant ce qui a été convenu & 
expliqué dans lefdics articles & Convention j auquel 
effet. Leurs Màjeftés Très-Chrétienne & Catholique 
ont offert de la ratifier dans la forme la plus authentique 
pour fa pkis grande force & validité. En foi, de quoi, 
nous, Miniftres Plénipotentiaires de Sa.Majeftc Très- 
Chrétienne & de Sa Majefté Catholique, foufltgnés, en 

iverrudes pleins pouvoirs qui font tranfcrits littéralement 
& fidèlement au bas de la préfeate Convention , nous 
l'avons fignée, &. avons appofé les cachets de nos armes* 

.Fait à Madrid, ce deux Janvier mil-fept cent foixante» 
huit. Signé, Ossun, & Marquis de Grimaj-pi* 

■' ' ' ' ' ^ 

OBSERVATIONS 

Sur la Convention de 1768. 

Cette Convention qui e^prip^je. ft >ipn l'efprit jdU 
, Pade de Famille, .en difant q^'il .fl fio^T ob}/^t , iç-i^ 
former qu'un feul Peuple 4^^, deax[JSla,^ions\^ ;efl pleirt* 
de vues &;de ftipulations utiles. Il^y,a vingt-deux ans 
qu elle fert de principale loi commerciale entre ja Fran^Je 
& l'Efpagne j & quoiqu'il eût été (lipulé qu elle ferait 
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les entreprifes des Contrebandiers , qui , après avoir 
débarqué àBàgnols &c fur les cotes du RoufTilIon , les 
tabacs qu'ils ont charges à Dunkerque & à Nice , les 
iniroduifenr en Efpagne à main armée ou autrement, 
en empruntant le pafTage du Rouûîilon ; mais auflî 
pour»prévenir Fabus que font les Contrebandiers François 
ou d'autres Nations ^ du Pavillon Efpagnol, ila faveur 
duquel ils approchent des cotes de France^ ftarionnent 
près des iles; faux ports, à^Tembouchure des, rivières, 
pour faire des verfemens en fel & tabac. Les loix faires 
pour cet effet en Efpagne, en Avril 1770, ni iea différens 
jugemens rendus par les Tribunaux de France, n'ayant 
pu arrêter les entreprifes des Contrebandiers , ladite 
Convention du 2 Janvier 1768, ne faifant d'ailleurs 
aucune diftindioa entre les marchandifes dont l'entrée 
dans les ports des deux Royaumes n'eft interdite que 
faute d'acquiter les droits impofés à l'entrée , d'avec 
celles dont la prohibition eft abfolue , ou dont la vente 
eft réfervée au Souverain dans les deux Royaumes, tels 
que le fel & le tabac i il a paru convenable , par tous 
les motifs mentionnés & autres, de régler ces différens 
objets & autres , d'une façon invariable, & d'établir 
des règles qui pniffent arrêter les efforts de la contrebande 
fans gêner le commerce j faire refpeder le Pavillon des 
•deux Nations, & maimenir l'union qui doit régner 
entre les deux Cours & leurs fujets refpeftifs. Op a, 
À cet effet, dccermîné & établi les articles fuivans,qui 
doivent être pbfervés avec la plus patfaire réciprocité , 

S: 



''''^ & confidcrés comme fupplcment , explication 8c 
correâion de ladite Convencicn du i janvier 17^8 • 

■.,..-:.• .-■■..•-:,■,■. ..■,.::.-;•.. -/ 

ArTICI-I VKEUIEK. ,., 

Aucun Navire Prançolç île pourra entrer , dans Jçs. 
port$' d'Efpaghé , .ni aucun Navire Ffpagnoi-Jans ceu 
de France, loj-Tqu'ils feront chargés, en touç ot| en, 
partie^ de tel bit de tabac dont rentrée eft abrolument 
prohibée dans ces porcs» fous peine de confifcâtion du 
Tel ou du tabac qui fe trofp^^a à bord , excepté le cas 
de relâche forcée. 

• LÈS'Gâpîtatnes dés Navires ^t^nçoîs bti Efbâg^bh 15'ul 
parcitcmt-U<&s- port^ k\t FrAcë ou d'EfpagneV7orfqi?ift 
feront chatg<?^ de fA éu'âè^rabacietï toutou en *p'ârfie', 
{evqrH^obligèi'iV^sthx êS^fèfHt des ports dé leùï 'Ninon jf 
de prendre dès'^alTe-pi^ès j ^S' liftei d'Éc^uipâgié'èîrèc^ 
certificats fignçs par les Mimftres de la Marine , les 
Officiers de l'Amirauté ou* autres à qui la connoifîance 
en appartient^ dans lefquels on exprimera la qu^titévde 
fel & * dé tabac que l'cm aura' embarquée. ,, le lieu ou 
paffage de Ta'Bettinatîon v^;& le nombre des Mariniers j 
lefquels pa^ffe-^jy^rt/i lrftês1&l*¥qù & ieHîficars, ne 

pourront être délivrés lotfque îe Capitaine 5c le plu$ 
grand nômbi^F de TÉqùipagë 'ne feront, p^. de it 
Nationr - » - ' 

H 
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Les Cflpicaities des Navires François du Efpagtiois-jl 
é qui Ton aura délivré les pade-porcs 9 liftes d'Équipage 
ic ceceiâcacs , feront obligés , i leur recour dans le 
port de' leur départ » de préfenter' des certificats des 
Confuls j Vice-confuls ou autres Officiers de la Nation^ 
qui constatent qu ils ont vendu ou débarqué leur cargaiibu 
^âns le port de la deftination. 

I V. 1 

Dams le cas où ils ne véndroient pas la totalité eu 
partie de leur chargement dans le port de leur deftina- 
don » iliXeronr obligés de les, déclarer au Conful ou 
yicerCOjBirul de leur Nation ^ ^de lui indiquer le nouveau 
lieu pçur lequel ils le deftiaent; fc à leur retour > ils 
méfenceront des certificats da débarquement de kcargai* 
£>ii dans les lieux de chaque deftioation. 

V.^ . 

Les Capitaines François & £f£âg|aels qui> après avoir 
tendu ou débarqué leur chargement dans. le lieu è^ÙL 
deftinatioB> voudront^ avant de retourner dans les ports 
.de leur Nation, charger du fel ou tabac daiis les porcs 
où ils auront débarqué » ou dans d'autres ^ feront égale- 
■le&t obligée de prendre des Confuls ou Vice - con-; 



ils , des certiffcats qui êxprifneroht la quantité Sg 
ùialitc du nouveau chargement, & fa deftinatîon. Lei- 
iapitaines fetont obligés dé préFeritir, à leur enttée 
ans les parts de leut Nation , d'autres cèrtifîcatà 
M Cohfùls où Vîce-corifuls du Ireù où fe fera faîtî' 
) débarquetnenrj & sll n'y a poînc de* tinfub'cri^- 
îce-cànrùls de là Nation dans lès lieux où referont* 
its ces énitbarquemens ou débarquémens , lesî certifiàilt|' 
{ronr expédiés par les Officiers de la Douwè. 

Les Confuls des Nations Efpaghole 8c Frànçoîfe/étaWîà^ 
Dunkerque&à Oftende, ferorîi obligés de fô relnetttt 
fciproquemeht un état Àqs Navires des deux Nations 
ui auront <!:hai:^é dans ces ports du fel oit du tabaic ^ 
'quel état fera nientibh de «la charge du Navire, de 
m nom & de celui 'du Capitaine , du nombre de 
Équipage ^ dé la qaaiuité du fél 8c an tabac qxxi auront 
é chatgésiic du lieu delà; dcftînacîon; Ie(quelles 
^rmalîtés feront obfcrvces' par le^ Confuls bu Vice-î 
irifuls établis dans la Médîtertanée , afin que lès deux 
lours puîfftht donner aux Confuls de leur -Nation lea 
tdres convenables^ « ^ '^^ . • - 

.n;,. y^h. ••.. . .;..,.. . 

Toute contrebande d'éfpèces ou dé mlrcKandîfes 
jfqlument prohibées, qui ÎTer/trouvé» dans tout Nayire^ 

Hz 



Uns diftinâtion de gnodiut , qui Xera.eiiCfé dans' les 
ports dts deux Nations pour j faire le commerce, 
fera fujçxie à la peine.de confîfcation : les Navires , le 
refte de la cargaifon» les Capitaines & Équipages qai, 
bar^l'fiucres'Traités ibnt exempts d'aatrçs pupiricrns, feront 
ternis; à la difpoâcion des Çonfuls ou vice-confu/s de 
U Narion donc ils feront » pour être procédé contre em 
foivant les ordres . qU;iU auront de leur Cour. 
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Les Employés Se Officiers des Fermes des deux Cou- 
tpnnesy chargés d'empêcher rintroduâion de la contre- 
ban4<^^».ai)ron£ la faculté dVrêter toufj9 efpèce de pems 
bâtiments de Tune & l'autre Nation, jufqu'i la contenance 
de cent tonneaux , qu'ils rencontreront chargés , en 
tout ou en p^tie» de quelque contrebande que ce foie 
d'efpèces.Qu de marchandifqs abfolutrxeru prohibées , 1 
deux lieues de diilançe ^.ti .large dans la mer, dans le 
voifinage des ports ^' dans Jei embouchures des rivières, 
des cales & parages des.cotes«Çe qui fera de contrebande 
fera fujec^ i la. peine de confifcatign avec le refte du 
chargement j les Capitam^^ & J^quipages feront remis i 
comme il eft die dans l'article précédent , aux Confah 
ou Vice-confuls de la Nation dont ils feront , pour 
être procédé contr'eux fu\Va(ht les ordres qu'ils auront 
deleur Cour. \ 



r 
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1 X. 

Dans les paffc-ports que Ton remettra aux Capitaines 
rfes deux NatibnSifjui chargeront dans leurs^ Nt^ircs 
du Tel ou du tabac, on leur défenéra de s'ccSrterift 
leur roùtê faiiscaufé légitime; & (î par contrayemîon 
ils s'approchent des cotes des deux Couronnes , de mâmèrjî 
à faire des débarquemens , foit de bord à bord bu pajr 
le moyen de leurs chaloupés i^ils feront arrêtés & vifités 
par les barques ou pataches des Fermiers , & la contre- 
bande qui s'jr rrmivcra , fera confifquée ;' &'i Ir^rd 
des Navires gc. Équipages^ t>ft£Lunja: ce qui eftrôipulé 
dans les articU^y & 8, & on donnera une notice formelle 
de la contrayetuion à rAmbaiTad^^ur de la Nation >ré(pecr 
tive » afin q^^i^l fafTe infligée uha plus grande peine aux 
Capitaines .& .Équipages dclioqaan^. . - , !: j ^ 



X. 



Les CommandanSj les Intendans des. prôyîiicèsv dr 
les Directeurs & AdmlniAi^teiirs des revenus des deux 
Couronnes, protégeront & donnerotit toute aide & 
aflîftaïKC aujcrEmpIayés des Fôrraci^dés detix Qautoiiii^es , 
& i lents fubordon^és qui^for^ établis fiir la contrebande 
pourarretenlcspèrfonnesqut.Wfont* Et les Coiît|!eba9Kliers 
Efpagnbls'ou Fr^riçpis qui^r<8ît pris i foit-çnllôuiBWQn* 
ainfi que d'ans les autres frontières des deux Eoymimes ^ 

H 3 



ut 

têtont ttmîs réciproquement i la Nadoii. éf>nt Ut 
(Tcronu 

Ia% tondes ou brigues dts Ferco^ers» placées fur ht 
frontières des deux Royaumes » coii)pertei(ont entr'eUes 
l<euc travail, & fe foutiendron^ céciproquemenc ppur 
parvenir au buf q^e l'on s'eft ptppof<& d^njs Taxcicle 

précédent^ 

'. ^ Les piuchjes & barques deftin^ées pat les deux Goa- 
tbn^es , pour ce qui <:o»eerne les fermés concerteront 
Irar travail , & £e foutîendronit égalemenit. Lorfqo'elles 
-çroiferont fur les cotes ^ enfemble ou féparcmçnt» elles 
pourront arrêter ou. ^^ificec les petits Navires jufqu'aa 
port de cent tonneaux , & i deux lieues au large dans la 
met s 8c (i elles rencontrent de la contrebande en efpèces 
ou marchandifes dont rentrée eft absolument prohibée» 
il fera procédé i la confifcation > en la manière qui j 
a été ezpijiquée. 

XII l. 

On ne. pi^rmettra point, dans Tétendoe de quatre lieues 
i^es frontières des deu^ Royaumes» d'autres magafins 
ou entrepôts de abac que ceux établis par chaque 
^uverain-» pour la vente & çonfommation de leurs 
propres YalTauj^* 
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1 ' ■ ■ 

' Les Intendans, DireAeurs & Adtniniftmtenrs jet 
Fermes , les Confuls des deux Nations & les Chefs des 
Fermes des deux Nations» fe communiqueront les avis 
f|a'ils auront des Navires chargés de contrebande > Se 
(ies perfonues adonnées i ce commerce > qui paflè-: 
font d'un Royaunne à l'autre, $i concerteront les moyens 
de les arrêter, - 

Lis Capimines^es Navires Espagnols Ôc François qui; 
par relâche forcée» entrerobe dans une rivière naviçablty 
pu dans un port d'Efpagne^ou de France » autre quo 
celui de leur deftination» s, feront obligés de faire la 
déclaration deleur chargement* Les Officiers de la Douane * 
auront le droit d'entrer à bord jufqu'au nombre de trois , 
auffi-tot après leur arrivée j cependant ils refterontfur 
le pont » & fe borneront à veiller à ce que Ton ne 
forte f du Navire d'autres marchandifes que celles ^e 
le Capitaine fera forcé de vendre pour payer les vivres 
dont il aura befoin & les réparations du Navire; & 
les marchandifes qui feront débarquées pour cet efièt» 
ferotit fujettes i, la vifite &c au payement des 4];oitC 
établis.. , , , - 

X V L 

Lis chambres des Capitaines des Navires» leurs coKrti 
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ôc ceux de rÉquipage, feront fu jets à vince, ainfi que 
le contenu des Navires» afin que l'on puilfe découvrir 
les marchandifes de contrebande. 

XVI I.' 

Lis Capitaines feront obligés de comprendre dans ]k 
déclaration du- chargement de feurs Navires , les provi/îoAS 
de rÉquipagé qu'ils ont fur leur bord. ^ 

X V I ! I. 

- Dàtts^ îr déclaration <)ue les Capitaines des Navires 
Ef^àgnots'& François , doivent donner ^e leur charge- 
tniSit^-i'Ts »e doivent spécifier. qUe le* nombre des balles 
ou paquetS'i caifles bu^tohnèaux que contient le Navire , 
*en ^fpécifiant la qualiré ^e la marchàndife. 

X I Xc ■ • 

■ ^uoiQiJ'rt (bit règle qu^il ne pourra erre fait qu'une 
feulé vifite dans les Navires d'un port au-défliis de cent 
tonneaux iansc^u'il y air des fôapçons fondés que Ton 
ai* inrfotîâit dans ces Navires, depuis la première vifite, 
des marcbahdifes prohibées, on déclare rci^que les Offi- 
ciers & Employés aies Fermes pourront faire une féconde 
vifite fans le confentemeht du Gonful ou Vice-conful , 
lefquçk: cc{)endaht , s'ils remarquoîent un*e mauvaife 



conduite dans iefdics OfEciers, & qu^ils fe font gouvernés 
pa.r leur propre volonté & fans motifs fondés , for- 
xneronc leurs plaintes afin qu'il y foit pourvu félon l'exi- 
gence des cas 5 & dans le cas de la féconde vifite, on 
avertira le Confulou Vice-confuf , afin qu'il foitinftruit 
qu'on va procéder à u^e féconde vifîte. 

XX. 

Dans le cas où il arriveront des naufrages de Navires 
Efpagjaols & François , les Officiers de la Marine & 
de TÂmirauté, 'ain(î que ceux de la Douane, &: les 
Gardes de patachcs des deux Royaumes, feront obligés 
de donner avis du parage où le naufrage fera arrive, 
aux Confuls ou Vice-cpnfuls de la Nation du dépar- 
tement refpeâif , afin qu'ils faflent les fondions qui 
leur appartiennent, fans que lefdits Officiers puiflent 
$*en mêler, à peine d'être punis. 

XXL 

Pour éviter toute difcuflSon fur le temps dans lequel; 
les. Officiers ou Gardes de la Douane peuvent fe rendre 
à bord des Navires Efpagnols & François qui arrivent* 
dans les porcs de chacune des deux Nations, on déclare 
qu'ils pourront fe rendre à bord à l'indant que les Navires 
arrivent, même avant qu'ils faflènt la déclaration de 
leur chargement , pour laquelle il leur eft accprdé le 
terme de vingt quatre heures. 
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XXII. 

Tous les articles de ta préfence Convention doîvcM 
^tre obfervés dans tous les ports & frontières des domaines 
des deux Soave];ains en Eui;ope. 

XXIII. ' 

Le contenu de ces article» fera communiqué de la 
snanière <yion jugera le plus convenable par chacune 
des deux Cours , aux Chefs & Employés des Fermes, 
ainfî qu a tous ceux qui*! conviendra , afin qu'ils foienç 
inftruits des règles écablies,& de la conduite qu ils doivent 
obferyer, & d'éviter par-là les inconvéniens qu*on a 
qcielquefois éprouvés de la part defdits Employés, &: 
même des Tribunaux, faute d'être bien inftiruit des. 
arrangemens arrrètés par les deux Cours. 

AvQUEL effet leurs Majeftés Très-Chrétienne Se 
Catholique , ont offert de ratifier les préfens Articles Se 
Convention dans la forme la plus authentique > pour 
fa plus grande force & validité. En foi de quoi. Nous 
Minîftres plénipotentiaires de Sa MajeftéTrès-Chrétienne 
& dé Sa Majefté Catholique , fouffignés, eiTverru de 
Jîos pleins- pduvairs, avons figné la préfente Convention, 
& y avons appofé le cachet de nos armes. 

Fait à Verfailles le vii>gt-fept décembre mil fept cent 
foixante- quatorze. 

PE Vergennis. p'Akanda. 

(L.S.) ^ (L^S.l 
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p B S ï; r y avions; 

Sur la Convention ûfe X774. 

Gbttb Convention fut follidtce 8c diâée paf los^ 
Iflnanciec^ de3 deux Royaumes; i-intetct du commerce 
jçéciproque fembUit avoir, été encicreiatient oublié y & les 
deuxGouyernemens peparaiflà^entoccfupés quedeVintérct 
& du foin d/aff^rçr la perception des drçits d'entrée Sç 
de fortie^ âfi maintenir les prohtbitioçLS ^ 4^ x^pouder 
ce qu on appelle la contrebande. 

Ils V ont ainfî rendu beaacovp plus difficiles la com-^ 
munication le l'échange refpe&if des marcfaa^di(es entre 
les Citoyens, des deux Nations : \h ont fait un toirc 
confidérable à Tune ôc â l'autre^ toats ce n eft pas en 
fuivant l'efprit du PaSe de Famdle\ ç'eft en s'écattant de 
cet efpcit^q^ui, comme ledit d*une manière fi touchante 
la Convention de 17^8 » ferait, &: eA encore a» de np 
faire des deux Peuples quun feul Peuple, 

D après ce principe y vraiment philofophique ^ ^ 
fraternel & fi clairement énoncé, il ne devrait y avoir 
d'une des deux Nations i Tautre , ni prohibitions , ni 
droits de traite ; de même que nous reconnoiflbns la 
juftice de n'en pas laiflfer fubfifter entre les differens 
Départemens de notre Empire* • 

C'eft à nous k éclairer à cet égard TEfpagne fur (ts 
]i(éritables intérêts, à lui faire connoîcre les inconvéniens 
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Se les âbas des droits de Traite Je ^es impofirions 
inquifitoriales d'une Province à lautre , Se en, procurant 
aux Efpagnols , par le progrès des lumières , tous les 
avantages d'un commerce libre entre les difFerens Royau- 
mes que comprennent les Efpagnes, à y faire participer 
les Français. 

Uefprit fifcal lutte en Efpagne conime en France, 
contre Tefpric commercial & contre le génie de Tadmi- 
niftration j mais orr peut en Efpagne comme en France, 
en triompher par les efforts coaftans & répétés de la 
raifon^ & lorfquenousauèons concouru par nos exemples 
& nos confeils à perfeâîonner le fiftème de Finance 
dé nos voifins , ftous en profiterons comme eux-mêmes; 
car lèGouvérneméntEfpagnol , depuis qu'il eft paflTé dans 
les mains des PriAces dé la Maifon de France, s'eft montré 
relîgîcufement fidèle à toutes fes conventions politiques* 
La Nsttion Efpagnole eft éminemment guidée par l'hon- 
neur ; lorfqu'on lui rappelle cequ^elle a promis , Jamais 
dh/'ft'tfn éprouve un refus. 

On s eft appefçti de part &: d'autre du danger de livret 
i Fefprit fifcal là îégiftatîon commerciale ; une partie 
dès dififuts de la tonvei\tïon de 1774, ont été corriges 
piaf celte dé i7Îd?, que npas allons tranfcrire & qui 
i^^feaftireiremerit lé' Cotiimercê entre les deux Nations, 
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X-JEURS Majestés TRâsCHRÏTiiNWE et Catholique, 

également animées du defir de reffçrrer de plus en pla;i 
les*liens qui les uhiflent, dé Paydpiér le commerce îc- 
gîtîmè de leurs fujecs refpédlîfs ,'/&- de. prévenir les 
aSus contraires \ leurs intentions ,* qiu^poujcçoîent naîtro 
dç parq bu d*autre ', ont Véfolu de, modifier ou révoquer - 
quelques- unes, des ' difpofitions de leurs Conventions 
pcccédentes. ,""& d'en ajouter de nouvelles qui'ieur ont 
paru les plus 'propres à remplir 'cet* o&jet. A cet effet,'' 
Sa.Majefté Tirés-Chrétienne à nbriîme'& àucôrife de 
fes' pleins pouvojrs fon Excellence'*Mbn(îeiîr lé Duc de 
la Vai4guyon , Prince de Carency, Pair de France', 
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Chevalier Cbmaiatuïcur de fes OiJres , Brigadier dé 
fes arniées , & fàn Ambàflàdeur Extraordinaire & Plé- 
nipotentiaire auprès de Sa Majefté Catholique : Et Sa 
Majefté Cathoiiquciî fôrt Ekcelifenciè Don-JofepK Mo-^ 
nino. Comte de Florida - Blanca , Chevalier , Grand- 
Croix de rétdfé de^Cfeirlcs lit,: fôii tonfciller 
d'Etat i Se premier Secrétaire d'Etat Se de Dépêches j 
iefqueis étant bien inKruiis des intentions de ' leurs 
Souverains refpeâifs ^ après i'ètre comthuniqués leurs 
pleins^ ^uVoirs^ font'toÀvenus des articles fuivahs i 

4- & T 1,0 %/B f H s H X[B K£ 

Tovs les Articles de cette Cônvtiltioh feront tcci-: 
proques; 

TôUTB, çontreoanae en fel , tahaic, & géncralemcnt .' 
en imarchandifes prohibées , fans aucune e.xceptibri , 
chargée dans les^^ nâyi'rès qui fe trouveront 4^^^^ les 
ports reîpedîfs , fera Ai jette ^ Corifiifcaaon , fi elle na 
pas été déclarée dans le ternie prefcrît par l'Article ÎV 
dç la Convention du,i Janvier 17^84 Le bâtiment' 
& le (urpliis^ dçja çirgaifon, ne feront ni ùiCis ni ' 
arrêtés. -jèc lô Capitaine ^^ les Officiers <c l'équîpâge > ne ^ 
ferpnt pi punis ^ ni| moleftés en aucune manière» mais 
feront remîsr à la^ diifppfition des Conluls ou Vice- 
eonfuls de la nation dès bâtimens Se Capitaineis, poac 
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ccrè procédé concr*eux» fuivaac les ordrds/de leur Cônr> 
qui fera parc de Ja punition des délinquanis j ou ité 
mefiires prifes pour eo^ pêcher la concinuatioil de leurs 
délits en cas fcmblablès : oblervahc que 9 dans les ca$ 
de récidive , h Cour qui devra faire punir les coupà*^ 
blés , augmentera les peines Se en donnera comttiuni^ 
cation à Tautre Cour» Tout ce qui eft énoncé au pré^ 
fent article , s'entendra de la contrebande faite dans les 
ports de chargement ou déchargement où il y a des 
bureaux de douane ^ dans lefquels ports les navires 
des deux nations feront entres pour faiiïe Je commerce^ 
^yanc leurs paiTe^pons & papiers de mer en bonne tç 
due forme* 

1 I K 

L*oR & Fargeiit qui.fe trouveront en monnaie d'Eft 
pagne i bord d'un bâritnenc françeis dans les pocrs 
d'Ëfpagne, ne feront fujets à. aucune confifcation , lorfi 
qu'ils feront accompagnes d'un certificat du ConfuL ££-. 
pagnôl établi dans un port de France ou .dans un pote 
d'une autre nation >.quiatteftera. que ledit or ouafgent- 
en monnoie d'Efpagne y a été réellement, chargé . dans 
ledic port , ou lorfqu'il y aura a bord une guya qui 
confiacera que Textraélion eh a été légitimement faite des 
ports d'Efpagnej & dans le cas ou on découvriroir des 
fal/ifications dans Usguyas ou certificats, ou lorfqu'on . 
aureit outre-pafTé le temps qui y aura été fixé ^ on pro- 
cédera â la cojiiâfç^tion tt au chatimçnt dc^s délinquaQS.^S 



fil prenant auparavant les mefures nécefTaires poar la 
preuve Se h vérification du drlic, fans détenir poui 
cela .le navire» le Capitaine , l'équipage & le reftant 
de la cargaifon ( i )• Bien entendu que les fonimes d'or 
& d argent) ainfi certifiées ou accompagnées de guyas^ 
comme il a été dit » feront déclarées dans les termes 
convenue pat les xrattés & 'Conventions j fous peine 
de confifcation*» 

. Quant ai« bâtimens venant direftement des Colo- 
oies Françoifes dé'^rÀlnérique. où des Indes , dans un 
des ports d'Efpagne, dans le cas d'une relâche forcée, 
avec de l'or ou de l'argent Efpagnol, les Capitaines 
devront en faire la déclaration âleur arrivée dans ledit 
port , & prendront i leur départ xxnQguyaàt la Douane, 
fans payer pour ladite g^aryft , ni pour ledit argent oa or 
aucuns droits. Quant 'à ceux venant de VAmérîqné ou 
des Indes Efpagnoles, avec de l'or ou de l'argent 
efpagnol , dans le cas d'une permiffion extraordinaire , 
lès Capîraines devront porter avec eux le regiftre duclit 
ar ou argent. - 

V, ; 

' La eonfifcatîon de lor & de l'argent n'entraînera 

(i) On déclare qu'il s'agit de ceux qui ne font pas coupable* 
da délit de la £dfîfication oo de rad^témtton dr d» pa^ers. j 

jamais 
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Jamais celle du bâtiment y ni du furplas de la cârgaî'- 
fon , ni la punition du Capitaine, des Officiers & de 
réquipage ; mais ledit bâtiment avec le furplus de là 
cargaifon, fans avoir été ni arrêté, ni faifi, & ledit 
Capitaine , lefdits Officiers & équipage fans avoir été 
moleftés en aucune manière , iferont remis aux Confuls 
ou Vice-Confuls de leur nation ^ conformément sL 
Tarticle 1 1 de cette Convention ; obfôrvant que , danjs 
le cas de récidive , la Cour qui devra faire punir les 
coupables , augmentera les peines j & en donnera com- 
munication à Tautre Cour. Tout ce qui eft énoncé au 
préfent article n'aura lieu que dans les ports de char- 
gement ou déchargement j .& dans* iefquels il y a des 
bureaux de douane. 

VI. 

A l'égard de la contrebande que tenteraient de faire 
des bâtimens près les côtes & embouchures de riv\pres, 
dans les calles , anfes Se baies , autres que les ports 
defllnés & appropriés au commerce, û un bâtiment cfl 
furpris en jetant ou ayant jeté l'ancre dans lefdites 
cotes , calles , anfes ou baies ( fauf les cas de relâche 
forcée ^ pourvu qu'il n'y ait pas de preuves que ce foit 
un prétexte , & dans Iefquels cas le Capitaine devra 
faire avertir les Employés des Douanes Içs plusvoifins, 
en leur déclarant les marchandifes de contrebande qu'il 
a à bord , & lefdits Employés fe conduire à fon égard ' 
comme il eft expliqué dans l'article X de cette Conj 

I 
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vention)» ledit bâtiment fera vidcé par les Employés 
(des Douanes » & s'ib y trouvent de la contrebande , 
elle fera faifie & confifquée , & le Capitaine , i'équw 
page > le refte de la cargaifon , & le bâtiment , feront 
jugés félon la loi de chaque pays , comme les nationaux 
qui auroient été furpris «dans le même cas. Si le Capi- 
taine ou une partie de Téquipage eft furpris dans des 
barques ou canots , faifant la contrebande dans lefdites 
c6tes y calles , anfes ou baies , quoique le bâtiment ne 
foit pas à l'ancre y il en fera ufé à Tégard de ceux qui 
feront faifis dans les barques ou canots» Se a l'égard 
defdites barques ou canots ^ ainfi qu'il vient d'être die 
dans ce même article. 

y II. 

Les Adminiftrateurs des Douanes pourront exiger 
que les articles déclarés de contrebande^ & même 
ceux déclarés de tranfit , (i l'on foupçonne qu'ils con« 
tiennent des marchandifes prohibées » foient manifeftcs 
au départ, dans le même état où ils étoient a l'époque 
de la vifite, & même qu'ils foient dépofés dans un 
magaHn à deux ferrures différentes, dont une clef fera 
dans les mains de TAdminittrateur , & l'autre dani 
celles du Capitaine , pour être lefdits articles rendus 
6c rembarques £ans frais ni droits. 

VIII. 
Dams la déclaration que les Capitaines des navkes 
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Erpagnôls ou François doivent donner de leur charge- 
ment , ils doivenrfpécifier le nombre des balles , caiflès j 
paquets ou tonneaux que contient le navire; mais 
comme il fe peur qu ils ignorent ce qui eft renfermé 
dans iefdites balles , caifTes, paquets ou tonneau}^, ils 
énonceront en gros la qualité de ceux qu ils connoî- 
cront , 8c déclareront ignorer la qualité de ceux qu'ils 
ne connoîcront pas. 

IX. 

• 

Les Capitaines feront obligés de comprendre dans 
la déclaration du chargement de leurs navires , le tabac 
néce^Taire à leur confommation & à celle de lequipage; 
fi la quantité en paroît trop forte, on pourra exiger 
que le furplus de ce qui fera jugé néceflaire à ladite 
confommation , foit mis en dépôt à terre pour leut être 
rendu à leur départ , fans frais ni droits. 

X. 

Les Capitaines de navires François Se Efpagnols , 
qui , par relâche forcée , entreront dans une rivière 
navigable, ou dans un port de France ou d'Efpagné, 
autre que celui de leur deftination , feront obligés de 
faire la déclaration de leur cliargetpent. Les Officiers 
de la Douane auront le droit d'entrer à bord , jufqu'àu 
nombre de trois, auïfi-tôt après leur arrivée j cepen- 
dant ils refieront fur le pont , Se fe borneront à veiller 

I z 
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â ce que Ton ne forte du navire (i*aucres marchandlfe^ 
que celles que le Capitaine fera forcé de vendre pour 
payer les vivres dont il aura befoin & les réparations 
du navire ; & les marchandifes qui feront débarquées 
pour tel effet , feront fujettes i la viCte & au payement 
des droits établis. 

X I. ^ 

La vifite des navires fe fera conformément aux articles 
IV, & VI de la Convention de 17^8. Les chambres des 
. Capitaines j leurs coffres & ceux de l'équipage pourront 
être vifités> afin que Ton puiiïe découvrir les marchandifes 
de contrebande y mais les effets & bardes à leur ufage 
ne pourront être fujets i la confifcation. 

X I L 

Poun éviter toute difcuffîon fur le temps ^ dans lequel 
les Officiers ou Gardes de la douane peuvent, con- 
formément à la difpofition des articles IV , V & VI 
de la Convention de 1768 , fe rendre à bord des navires 
Français & Efpagnols qui arrivent dans les ports de 
chacune des deux Puiflances , on déclare qu*ils pourront 
fe rendre à bord à Tinflant que les navires arrivent , même 
avant qu*ils faffent la déclaration de leur chargement , 
pour laquelle il leur eft accordé le terme de vingt-quatre 
^ heures^ en fe conformant pour le furplus aux difpo- 
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iîcion^ des art ici w IV, V & VI de la Conventbn 
de ïj6i. 

XIII. 

Dans les cas où il arriveroit des naufrages de navires 
Efpagnols ou François j les Officiers de la marine & 
de ramiraucé y ainfî que ceux de la douane , & lés* 
Gardes de paraches des deux Royaumes , feront obligés 
de donner avis du parage où le naufrage fera arrivé, 
aux Confuls ou Vice-confuls de la Nation du département 
refpeâif, afin qu'ils fafTent les fondions qui leur 
appartiennent, fans que lefdits Officiers puifTenc s'en 
mêler, à peine d*êcre punis. 

XIV.- 

Lorsque les fujets Efpagnols pafferont d'Ëfpagne 
ea France, ils ne feront pas moleftés à leur entrée en 
France pour largent & efpèces quelconques, effets; 
bardes, bijoux de leur ufage , pour lefquels ils ne 
payeront aucuns droits. lis ne feront pas non plus inquiétés 
pour les armes défendues & autres effets prohibés qu'on: 
trouveroit fur leurs perfonnes, dont on fe contentera 
d'empêcher Tintroduâion , en leur laiffant la liberté 
4e les renvoyer. Il en fera ufé de même à Tégàrd des 
fujets François pafTant de France en Efpagne» à leuc 
entrée en Efpagne. 

I 3 
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X V. 

Les Commandans, les Intendans des Provinces, & 
les Direftears & Adminiftrateuts des revenus des deux 
Couronnes > protégeront & donnerorft toute aide & affif- 
tance aux Emplojrés des Fermes des deux Couronnes , Se 
à leurs fubordonnés qui font établis fur la frontière , 
pour empêcher la contrebande Se arrêter les perfonnes 
<]ui la font. Quand les Contrebandiers Efpagnols ^ après 
s«cre permis la contrebande dans le terriroire d'Efpagnc > 
8c s*ètre réfugiés dans le territoire François , feront 
rfcl^més par ladminidration Epagnole , il feront rendus. 
Cet artkle fera entièrement réciproque à l'égard des 
Contrebandiers Français. 

XVI. 

. Tous les fujcts François qui auront fait en Efpgna 
la contrebande , de quelque efpèce que ce foit , dans 
lefpace de quatre lieues de diftancc de la frontière > 
£eroùt rendus pour la première fois, avec les preuves du 
délit ) pour être jugés félon les loix Françoifes. Il en 
fera de même à l'égard des fujets Efpagnols qui auront 
Élit U contrebande en France , de quelque efpèce qu'elle 
ibit, dans l'efpace de quatre lieues de.diftancede la 
fcontièrç ; & <eux defdits Contrebandiers qui auroicnç 
commis des vols^ des hommicides.ou des aâes de 
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Violence ou de réfiftance contre la juftîce^ le» rondes ou 
troupes ; & ceux qui, après avoir été rendus une premier* 
fois , reromberoienc de nouveau dans le même délit j^ 
feront feuls exceptes de la difpofition dix préfenc 
article. 

XVII. 

Les rondes ou brigades des Fermes , placées fur les 
frontières des deux Royaumes , concerteront entr'elles 
leur travail , & fe foutiendront réciproquement. 

X V I I L 

Les paraches Se barques deftinées par les deux Cou- 
ronnes pour ce qui concerne les Fermes , concerteront 
leur travail , & fe foutiendtont également* 

XIX. 

On ne permettrai point dans l'étendue de quatre lîeues 
nu moins de la frontière des deux Royaumes» d'autres 
magafins ou entrepôts de tabac & de fel, que ceux 
établis par chaque Souverain pour la vente & la con- 
fommation de leurs propres vaflaux ; ou fe cqncertera 
même furies moyens d'éloigner davantage, s'il eft pof- 
fible, lefdits magafins & entrepôts, afin d'éviter mu- 
tuellement cette occafion de contrebande , & après avoir 
pris connoiflance de ceux qui exiftent préfentement ^ les 

I 4 



13^ 
Employés & Adminiftrateurs refpeâiifs des fermas ou 
douanes, qui feront trouvés en contravention, feronc 
févcrement punis. 

X X. 

Les Intendans, Diref^eurs & Adminiftrateuis des 
Fermes , & les Confuls des deux Nations fe commu- 
niqueront les avis qu'ils auront des navires chargés de 
contrebande , & des perfonnes adpnnées à ce commerce « 
qui pafTeront d'un Royaunie à l'autre , & concerteront 
les' ihoyens de les arrècer » 

XXI. 

PovR prévenir les erreurs des Juges & Employés 
refpeftifs , ainfi que 4es Capitaines , Ncgocians & autres 
intéreflcs dans la cargaifon des navires , ou annexera 
ultérieurement à la préfente Convention la lifte des objets 
& marchandifes prohibées refpe6tivementj& les change- 
tnçns qui pourroient être faits à cet égard feront égale* 
^lepx ajomés uUéri^qrement à U préfeme Convention. 

^ X I I, 

Si Tune ou Pautre PuifTancç «acçordoît fur les objets 
de cette Convention une faveur plus étendue à quelques 
Nations étrangères , elle deviendra fur le champ commuw 
i Tçine ^ à Tautre- 
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XXIII. 

Les Juges & Employés refpeAifs qui contrevîendroienc 
aux difpoCcions de la préfence Convention , ainfi que 
dé celles qui y font rappelées Se confirmées, feront 
très-férieufemenc réprimés dans tolis les cas , & ils feront 
même fournis à des dédommagemens proportionnés zux 
tort qu'ils auront pu occafionner y lorfqu^ils ne pourront 
pas adminiftrer la preuve qu il ont eue des motifs fuffifans 
de croire qu'ils ne contrevenoient pas aux difpofition» 
defdits articles > en fe conduifant ainfi qu'ils Tont 
fait, 

XXIV. 

La préfente Convention fera imprimée » publiée & 
enregîftrée dans les Confeils & Tribunaux refpedifs ôc 
compétens des deux Royaumes. Celle de 17^8 fera 
également imprimée , publiée & enregtftrée dans lés 
mêmes Confeils ôc Tribunaux ^ Se fubfiftera pour tous 
les points auxquels il n'eft pas dérogé dans celle-ci. Celle 
de 1 774 , quant aux formalités des pafTe-ports & cer« 
tificats énoncés dans les articles II ^ III , IV, V, VI & 
IX & quant aux manifeftes , viHtes , confifcations de 
monnoie, effets Se marchandifes prohibées, & punition 
des OÉitrebandiers , énoncée dans les articles I • VU» 
VIII, IX, X, XII, XIIUXVI, XVII, XVIU, XIX , 
XXI , fera précifément réduite aux: termes , règles 8c 
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modifications exprimées dans la préfente Convention. 

Quant aux autres points de ladite Convention de 1774» 

qiii ne concernent pas lefdites formalités, manit^eftes> 

vifites, confifcations de monnoie, effets & marchandifes 

prohibées , & punition des Contrebandiers, ils fubfifteront 

autant iqu'ils ne feront par contraires à ce qui eft expreflc- 

ment déclaré, amplié ou modifié par la préfente Con« 

vcnrion. 

XXV. 

La préfente Convention fera ratifiée par Leurs Majeftcs 
Très- Chrétienne & Catholique, & les ratifications échan- 
gées dans le terme d'un mois, ou plus tôt , fi faire fe 
peur. 

En foi de quoi nous, fouffignés, Miniftres Plénipo- 
tentiaires de Leurs Majeftés Très- Chrétienne & Catho- 
lique, en vertu de nos pleins-pouvoirs refpeftifs , avons 
(igné la préfente Convention, & y avons fait appofer 
le cachet de nos armes. A Madrid le vingt «quatre 
Décembre mil fepc cent quarre-vîngt-fix.. 

Signés y leDvcds la Vauguyom.: 

(L. S.) 
LE Comte SE Elouida-Blanca» 
(L. S.) 

Novs, ayant agréable la fufdire Convention en tous 
& chacun les points & articles qui y font colftènus , 
avons icelle , tant pour Nous que pour nos héritiers » 
fucceflfeurs ^ Royaumes , pays , terres , feigneuries & fujets 

( 
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accepte & approuvée, ratifiée & confirmée 5 & par ces 
préfences fignces de nôtre maiu , acceptons , approuvons » 
ratifions Se confirmons j & le tout promettons , en foi Se 
parole de Roi, fous l'obligation & hypoihèquedetous Se un 
chacun nos biens j préfens Se à venir , garder & obferver 
inviolablement , fans jamais aller ni venir au contraire, 
direâement ou indirectement , en quelque force & ma* 
nière que ce foit. En témoin de quoi Nous avons fait 
mettre notre fcel à ces prcfentes. Donné à Verfailles le 
douzième jour du mois de juin. Tan de grâce mil fept 
cent quatre vingt-fept , & de notre règne le treizième. 

Signe LOUIS , & plus ias, le C^e. m Momtmorin. 
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CONSÉQUENCES 

A TIRER DE CE RECUEIL, 

Et réflexions fur et que les Nations doivent a 
leurs intérêts commerciaux & à leur sureie 
, politique y indépendamment des Traités. 

Tous ceux qui ont lu les Pièces que nous 
▼enons de publier, & qui conftituent notre 
droit public a£tuel vis à- vis de l'Efpagne , font 
fans doute convaincus que nos relations avec 
cette Puiffahce , fe trouvent établies fur les 
meilleurs principes d'équité , de fraternité & 
d'intérêt bien entendu ; qu'il ne s'yétait gliflTé 
qu'une ou deux ftipulations , qu'on pût regar- 
der comme injuftes & dangereufes ; que ces 
ftipulations n'y font aucunement cffentielles ; 
qu'en prononçant la nullité qu'elles tiennent 
de leur nature , nous ne porterons point at- 
teinte au fonds de nos engagemens , ni au 
véritable intérêt des deux Nations ; & que 
nous ne pourrions nous refufer à fecourir 
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TEfpagne menacée, & peut-être attaquée par 
deux grandes puiffances maritimes" pour un 
fujet de nulle importance , fans manquer à la 
bonne-foi, à la reconnaiffance, àThonneur ; que 
nous ne le pourrions fans renoncer en même- 
temps à toutes nos autres alliances , & fans 
nous expofer , dénués de tout fecours , à tout 
ce que pourrait tenter contre notre commerce, 
notre Marine , & nos poffeflîons lointaines , 
Tambition de l'Angleterre & de fts alliés. 

Ces considérations font de deux efpèces. 

Les premières font fî facrées , font telle- 
ment appuyées fur Thonneur & fur la morale , 
qu'elles devraient nous faire loi , même quand 
la conduite qu'elles nous prefcrivent , paraî- 
trait contraire à notre intérêt du moment. 

Les autres font fi importantes , notre sûreté 
perfonnelle & notre profpérité intérieure , y 
font tellement liées , qu'elles devraient nops 
faire loi , même quand nous n'aurions aucun 
engagement politique , & quand nous ne fe- 
rions obligés à rien par aucun traité. 

Notre commerce avec TEfpagne foutient 
nos Manufactures , &: occupe un nombre 
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cori(îdérabÎ6 de nos matelots. Nous mon- 
tperîons une indîfFérence coupable fur le fore 
de notre Peuple , fi nous permettions qu'une 
PuifTance Etra.ngère vînt à main armée lui 
prefcrire de nouvelles loix. 

Quand la Nation Efpagnole ne ferait pas 
notre alliée, elle ferait encore notre voîfînc, 
& nous aurions encore intérêt , droit & de- 
voir , de maintenir, entre elle & nous, toutes 
les relations réciproquement utiles ; nous 
aurions intérêt, droit & devoir d'empêcher 
qu'elle fût opprimée , que fa marine fût acca- 
blée, que (es poffeflîons fuflent conquîfes. 

Une alliance formelle n'eft pas néccffaire 
pour donner le droit d'empêcher la guerre , 
& de repoufler Toppreffion que l'on voit tom- 
ber fur un tiers. 

Il n'eft pas néceffaire d'avgir une alliance 
formelle avec celui qui éprouve l'abus de la 
force pour s'oppofer à cet abus. On doit même 
confidérer qu'il ne s'agit pas uniquement d'exa- 
miner quel eft celui qui a le premier ou fe 
fécond tort dans une querelle dont on eft 
témoin , mais d'en prévenir les fuites trop 
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fâcheufes & d^arrêter l'excès dans une ven^ 
geance même légitime. 

Un homme peut avoir efTuyé une petîte 
injure ou éprouvé un petit dommage facile 
à réparer, il faut lui procurer cette réparation 
autant qu'il cft poflîble. Mais (î dans fa fureur 
il frappe outrageufement fon adverfaire, s'il 
veut le faire périr, s'il eft au moment de 
l'immoler , s'il excède alnfî la mefure d'un 
reffentiment tolérable , il devient coupable à 
fon tour , & tous les afliftans font obligés de 
le contenir , de le réprimer, de le combattre, 
s'il ne fe rend pas à la raifon. 

Il y a donc des juges naturels parmi les 
témoins de toute conteftation, ce font la raî- 
fon , la morale , l'équité , la modération , la 
prudence; leur million vient du Ciel, elle 
eft indépendante de toute convention. 

Cette miffion y dont tout homme brave 8c 
fenfé eft revêtu , par rapport à tous les autres 
hommes, qui, fous fes yeux, s'abandonnent à 
des injuftices ou aux excès de la colère , chaque 
Nation en eft pareillement revêtue vis-à-vis 
des autres Nations. Mais l'obligation des Ad- 
miniftrateurs & des Repréfentans destinations. 
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eft encore plus împérîeufe; car un fimple 
particulier fe détermine par lui-même, relative- 
ment aux dangers auxquels peuvent rexpofer 
les fuites d*une querelle qui fe pafïe en fa pré- 
fence , il peut facrifier quelque chofe de fa 
propre fureté , au dégoût de fe mêler des 
aflFaires d'autrui ; les hommes publics , au con- 
traire, gardiens de la sûreté & des intérêts 
du Peuple, ne peuvent ni ne doivent laifler 
au hafard aucun des événemcns qui importent 
à la confervation de la Patrie. Ils font obligés 
de faire réparer les fortereflès , & d*entreçenir 
en bon état les rivières Se les difFérens portes 
qui couvrent nos frontières ; ils font égale- 
ment obligés d'empêcher autant qu'il peut 
dépendre d'eux , rafFaibliffèment des Nations 
liées d'intérêt avec la leur : car c*eft une bonne 
fortereffe qu'une Nation qui peut & qui doit 
vouloir nous appuyer contre rufurpatiori , & 
contribuer à maintenir notre sûreté, nos 
intérêts & nos droits. 

Si cette Nation avait des torts , nous de- 
vrions employer toute notre influence fur elle 
pour ^ lui faire réparer ; mais notre Gouver- 
nement i 
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nement , mais les Repréfentans de notre Peu- 
ple , ne fauraienc être libres 4e facrifier , d ex- 
pofer notre sûreté générale en abandoànant 
ni nos alliés, ni feulement ceyx dont lexif- 
tence eft néceffaire pour mettre la nôtre à 
l'abri de toute inquiétude , fous prétexte que ces 
alliés ou ces voifins auraient eu quelques torts. 

Dans la circonftance particulière qui donne 
lieu à la délibération aâiuellement ouverte 
fous les yeux de tous les bons Français , on. 
fait que l'Angleterre a cent foixame vaifle^ux 
de guerre; que la France en a quatre- vingts 
que TEfpagne en a quatre -vingt autres ; qua. 
les deux Puîffances alliées réunies balancent, 
donc la Puiffance Anglaife ; & l'on voit que. 
fi la France & l'Efpagne s'abandonnent mu- 
tuellement, le commerce de toutes deux 
leurs pêches , leur navigation marchande , leur 
marine militaire , leurs Colonie^, demeureront 
expofés, ou plutôt feront livrés à tout ce 
que pourroht vouloir l'ambition ou la ven- 
geance de l'Angleterre. 

Sans doute il faut que nous foyons juftes , 
& nous pouvons l'être en offrant notre arbi-, 
trage , ôc en y portant toute Timpartialité 

K 
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qui convient à notre caràélère national ; maïs 
fans doute auffi nous devons conferver , nous 
devons préfcryer de toute atteinte poffible , 
rintégrité de notre Empire & la liberté du 
commerce, l'emploi des travaux qui font 
fubfifter nos ports , nos matelots , nos manu- 
fa£tures. Nous ne pouvons pas nous fier de 
Texiftence de tant & de fi importantes parties 
de notre corps politique à la fçule généroCté 
de TAngleterre. 

Plus nous eftimons la Nation Anglaife , 

' plus nous fouhaîtons entretenir avec elle une 
bonne intelligence , véritablement utile & 

-ëefirable pour fon Empire ôc pour le nôtre , 
plus nou^ devons éloigner d'elle la tentation 
dabufer d'une inégalité de PuifTance Mari- 
time , qui ferait le fruit de la divifion qui nous 
féparerait de notre allié naturel. 

Le moyen d'entretenir la paix qui nous éft 
juftement chère , eftde montrer que la guerre, 
fi elle avait lieu , fe ferait avec une égalité ^ 
dont les rifques feraient fupérieurs à tous 
les avantages , ou conimerciaux^ où politiques, 
ou même de conquête , pour lefquels on vou- 
drais déployer le fignal des combats. 
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€*eft quand régalité de PuifTance & de périr 

fe manîfefte , que la railbn devient de part 
& d'autre le feul recours. La juftice des Na- 
tions ne fe borne donc pas à faire droit fur les 
objets de conteftation qui s'élèvent entre leurs 
auguftes compagnes ; elle s'étend à maintenir 
entr'elles ua équilibre aulîî parfait qu'il foît 
poffible. Car entre des corps politiques indé- 
pendans, s'il n'y a point d^équilibre de Puif* 
fançe , îl n'y a nul garant que juftice foie 
rendue, que les torts nefoientpas aggravés, 
ou que la vengeance contre un tort même 
réel , n'excède pas toutes les mefures de ré- 
paration que l'équité pourrait prefcrire & ne 
devienne pas à fon tour une extrême injuftice. 
Il nous ferait donc impoffiblc d'abandonner 
TEfpagne à toutes les fuites du courroux de 
fon ennemie , & d'ude ennemie qui fe ren- 
force d'alliés , fans nous expofer nous-mêmes 
aux plus grands ipalheurs; notre ^intérêt évi- 
dent fufErait donc pour nous obliger d'inter- 
pofer à-la- fois notre fagefTe & notre puîflance, 
afin que les différends , relatifs au très-futile 
commerce du Nord de la Californie , foient 
accommodés fans èffufîon de fane. Mais je de- 
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mandé à mes Concitoyens , combien cette 

obligation, fondée fur rintérêt, devient plus 
preffànte encore pour des Français , lorfqu'elle 
eft en même-temps prefcrite par des conven- 
tions politiques, revêtues de formes que le 
. droit des gens a rendu de tout temps facrées 
pour tous les Pfeuples, par des conventions 
qui, depuis près de rrente ans, engagent 
l'honneur national , & ont dû exciter notre 
plus jufte reconnaiflTance. 

11 y a fans doute des correélîons à faire 
dans le Pafte de Famille/ Un trait de plume 
peut en rayer deux articles Se un mot d'un 
troifième , fans nuire en rien, ni aux droits 
m à rintérêt d'aucune des 4eux Nations , & 
toutes deux doivent s*y porter avec un égal 
cmpreflement. 

Mais ce qui eft di£bé par notre intérêt , ce 
qui eft également utile aux deux Empires, 
eft certainement obligatoire dans ce traité. 

Ce qui eft prefcrit par la bonne- foi , par 
le fouvenir des fervices rendus , ne peut pas 
être moins obligatoire. 

f 1 N. 
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